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REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 20 DECEMBRE 2022 

 

PROCES VERBAL 
 

 
A 18 heures 15, M BOUDINELLE, Président prend la parole pour accueillir l’ensemble des participants à ce 
cinquième conseil communautaire de cette année 2022, le dix-septième dans la configuration définitive de la 
mandature 2020–2026. 
 
Le Président remercie l’ensemble des personnes présentes. Il remercie à nouveau également Mme HECKMANN 
pour la mise à disposition régulière de la salle socio-culturelle depuis le début de la crise sanitaire, qui a permis ainsi 
la tenue des conseils communautaires en présentiel, en respectant les gestes barrière.  
 
Il rappelle qu’à ce jour le port du masque de protection faciale pour tout déplacement dans la salle n’est plus 
obligatoire, mais que cependant, compte tenu de la remontée des cas de COVID sur le territoire, le masque reste 
recommandé. 
 
Le Président rappelle que le quorum est désormais revenu à la moitié des membres du conseil (25), et ce, 
normalement à compter du 1 août 2022, suite à la fin de l’état d’urgence. 
Celui-ci est largement atteint avec 37 conseillers présents (36 titulaires + 1 suppléant). Il ouvre donc la séance de ce 

conseil communautaire. 
 
Le Président présente les excuses de 9 conseillers titulaires : MM.  

AIGNEVILLE : DELABRE Stéphane (pouvoir à BOUDINELLE Jean Pierre), 
AIGNEVILLE : DEQUEVAUVILLER Michel (pouvoir à BLONDEL Olivier), 
FRESSENNEVILLE : LECUYER Jean Michel (pouvoir à LELEU Jean-Jacques), 
FRIVILLE ESCARBOTIN : GOSSET Jean (pouvoir à REDONNET Liliane), 
NIBAS : ROUSSEL René (pouvoir à DEHEDIN Bertrand), 
TOEUFLES : MAGNIER Christian (qui sera remplacé par DEMAREST Johan dès son arrivée, 
Mmes 
FRESSENNEVILLE : BEAURAIN Sylviane (pouvoir à PETIT Arnaud),  
FRIVILLE ESCARBOTIN ; MOREL Nicole (pouvoir à MENTION Hervé), 
TULLY : Mme MULLESCH Béatrice remplacée par LETUVE Jean-Pierre 
 
Les votes se feront donc dans l’immédiat sur la base de 44 voix (36 titulaires, 1 suppléant, 7 procurations). 

 
Le Président présente également les excuses de Mme DUFOSSE Jeanine, suppléante de GREBAULT MESNIL et 

de M DAMBREVILLE Kévin, suppléant d’YZENGREMER. 

Le Président passe alors au point n°01. 

Membres titulaires présents (37) : MM. MARTEL Jean Charles, PARMENTIER  Jean Claude, DUROT Denis, 

CAUX Yannick, HAUTEFEUILLE Yves, VANDENBULCKE Denis, MACHU Jean Philippe, CUVIER Géraud, 
POTEL Pascal, LELEU Jean-Jacques, JASZINSKI Eric, MENTION Hervé, LEFEBVRE Julien, HAZARD Guy, 
DIZAMBOURG Michel, DELAPORTE Philippe, EECKHOUT Claude, PARAISOT Gérard, DEHEDIN Bertrand, 
GRENON Flavien, BLONDEL Olivier, HETROY Vincent, BOUDINELLE Jean Pierre, MANIER Jacquy, PETIT 
Arnaud, PENON Vincent, Mmes HOLLEVILLE Géraldine, BRIET Michèle, HECKMANN Maryline, PLATEL Anne, 

HAZARD Lydia, REDONNET Liliane, VANSEVENANT Florence, PIERRU Danièle, CAYEUX Josette, LECAT 
Béatrice, GUILLOT Tiphaine (arrivée en cours du point n°03 à 18h30) 
Membres suppléants présents remplaçant des titulaires (2) : MM. DEMAREST Johan (arrivée en cours du 
point n°03 à 18h30), LETUVE Jean Pierre 
Membres titulaires empêchés avec procuration (7) : MM. DELABRE Stéphane (pouvoir à BOUDINELLE Jean 

Pierre), DEQUEVAUVILLER Michel (pouvoir à BLONDEL Olivier), LECUYER Jean Michel (pouvoir à LELEU 
Jean-Jacques), GOSSET Jean (pouvoir à REDONNET Liliane), ROUSSEL René (pouvoir à DEHEDIN Bertrand), 
Mmes BEAURAIN Sylviane (pouvoir à PETIT Arnaud), MOREL Nicole (pouvoir à MENTION Hervé) 
Membres titulaires empêchés (2) : M MAGNIER Christian, Mme MULLESCH Béatrice 
Membres titulaires absents (2) : M LELONG Philippe, Mme DELABRE Lucile 
Membres suppléants présents sans vote (3) : MM. POILLY Rémy, SAC EPEE Gilles, Mme WERY Sophie 
Membres suppléants excusés (2) : M DAMBREVILLE Kévin, Mme DUFOSSE Jeanine 
Membres suppléants absents (4) : Mmes GIGNON Angélique, THERON Brigitte, VINOT Véronique, 

CORNILLE Nathalie 
Formant la majorité des membres en exercice. 
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Point n°01 : ADM - Désignation d’un secrétaire de séance 

 
Comme il en a été convenu lors du troisième conseil de la nouvelle communauté, en 2017, le Président propose de 
désigner le secrétaire de séance en suivant la liste alphabétique des communes, dans le sens inverse.  
 
Nous en sommes ainsi à la commune de FRIVILLE ESCARBOTIN puisqu’au dernier conseil du 26 septembre dernier, 
nous en étions à la commune de GREBAULT MESNIL. Le Président demande aux conseillers de FRIVILLE de proposer 

un des leurs. 
 
Mme REDONNET Liliane se propose pour assurer cette fonction 
 
Mme REDONNET Liliane, titulaire de la commune de FRIVILLE ESCARBOTIN est alors désignée secrétaire de séance à 
l’unanimité. 

 
Le Président passe au point n°02 
 
Point n°02 : ADM - Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 26 septembre 2022 

 
Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil communautaire du 
26 septembre 2022 transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par mail le 10 octobre 2022, et via l’espace dédié 
aux élus sur le site internet le 3 octobre 2022.  

 
En l’absence de remarque ou observation, le compte rendu du conseil du 26 septembre 2022 est adopté à l’unanimité.  

 
Le Président passe au point n°03. 
 
M DEMAREST arrive en cours du point n°03 à 18h30 
Mme GUILLOT Tiphaine arrive en cours du point n°03 à 18h30 également. 
 
Les votes se feront désormais sur la base de 46 voix (37 titulaires, 2 suppléants et 7 procurations). 

 
Point n°03 : ADM - Délégations données au Président : état des décisions prises en vertu de ces délégations – 
marchés publics – emprunts – ligne de trésorerie –aliénation - Remboursements de divers sinistres 

 
Le Président fait état des décisions prises dans le cadre des délégations accordées par le conseil communautaire. 
 
Délégation n°1 - Préparation, Passation, Exécution des marchés par le Président (<= 213000€ HT) 

 

Avenants notifiés depuis le conseil du 26 septembre 2022 :  Quatre 
 

Objet 
N° 

marché  

N
° 

d
u

 l
o

t 

A
v
e

n
a

n
t 

Attributaire 

Date de 
réception 

de la 
notification 

Montant 
€HT 
de 

l'avenant 

Durée Catégorie 
Type 

de 
marché 

ESTIMATION 
en €HT 

ou Montant 
INITIAL 

Procédure 
finale 

VOIRIE - 
Commune 
d'Aigneville  
Augmentation du 
marché suite 
demande de 
modifications par 
la commune 

2021-
018 

L01 A1 
COLAS 
(80100) 

8-nov.-22 
10 132,10 

€ 
ponctuel Travaux INV 

Marché initial 
330 182,90€ + 

avt 1 : 
10 132,10€ soit 

340 315€ 

MAPA 

Op 602 gymnase 
de 
FEUQUIERES 
Création d'un 
point de 
comptage en 
façade du terrain 

2021-
009 

L10 A1 
AVENEL 
(76160) 

4-nov.-22 
10 671,00 

€ 
12 MOIS Travaux INV 

Montant marché 
initial (base 

+pse): 
119 791,83€ + 

10 671€ =  
130 462,83€ 

MAPA 

VOIRIE - 
Commune de 
Moyenneville 
Travaux 
supplémentaire 
pour rattraper le 
décalage de 
bordure 

2022-
007 

L01 A1 
STPA 

(80100) 
4-nov.-22 2 920,86 € ponctuel Travaux INV 

Marché initial 
48 733,46€ + avt 
1 : 2 920,86€soit 

51 654,32€ 

MAPA 

VOIRIE - 
commune de 
Tours 
Surélévation du 
plateau 

2022-
007 

L02 A1 
STPA 

(80100) 
4-nov.-22 1 382,40 € ponctuel Travaux INV 

Marché initial 
49 485,59€ + avt 

1 :  1 382,40€ 
soit 50 867,99€ 

MAPA 
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Passations des marchés réalisées par le Président 

 
Marchés notifiés depuis le conseil du 26 septembre 2022 : Neuf 
 

Objet 
N° 

marché  
Attributaire 

Date de 
réception 

de la 
notification 

Montant 
€HT 
du 

marché 

Durée Catégorie 
Type 

de 
marché 

Nbre 
d'offres 

ESTIMATION 
en €HT 

ou Montant 
INITIAL 

Procédure 
finale 

Fournitures de 
SACS en 
papier pour les 
besoins de la 
collecte des 
déchets verts  

2022-
002 

TAPIERO 
(87200) 

2-nov.-22 
38 520,00 

€ 
4 ans Fournitures FCT 1 offres 

 Montant de 
marché pour 

4 ans 
= 38520 €HT    

MAPA 

Etudes 
préalables 

extension de la 
ZAVI 

(faisabilité et 
expertise 

écologique) 

2022-
020 

VERDI 
(59441) 

4-oct.-22 
18 675,00 

€ 
Ponctuel service INV 1 offres  18675 € ht  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Cartes-
cadeaux fin 

d'année 2022 

2022-
022 

ILLICADO 
(59170) 

28-oct.-22 
24 696,00 

€ 
PONCTUEL Fournitures FCT 1 offres 

                                                                         
24 696,00 €  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Acquisition  
d'une clio E-

tech Hybride -
145 cv - 
Essence 

2022-
024 

GARAGE 
DU VIMEU 

(80210) 
19-oct.-22 

17 460,43 
€ 

PONCTUEL Fournitures INV 1 offres 
                                                                         

17 460,43 €  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Acquisition  
d'une clio E-

tech Hybride -
145 cv - 
Essence 

2022-
025 

GARAGE 
DU VIMEU 

(80210) 
19-oct.-22 

17 460,43 
€ 

PONCTUEL Fournitures INV 1 offres 
                                                                         

17 460,43 €  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Acquisition d'un 
Fiat Talento 

occasion Voirie 

2022-
026 

GARAGE 
DU VIMEU 

(80210) 
13-oct.-22 

13 512,76 
€ 

PONCTUEL Fournitures INV 1 offres 
                                                                         

13 512,76 €  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Hebergement 
logiciel OXALIS 

(Urbanisme) 

2022-
027 

OPERIS 
(44700) 

10-nov.-22 
20 860,50 

€ 
5 ANS Fournitures fct 1 offres   

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Maintenance 
logiciel OXALIS 

(Urbanisme) 

2022-
028 

OPERIS 
(44700) 

10-nov.-22 
33 746,05 

€ 
5ANS Fournitures FCT 1 offres   

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Maintenance et 
hébergement 

logiciel 
Comptabilité - 

RH- PAIE 

2022-
029 

AFI (77185) 23-nov.-22 
36 332,45 

€ 
5 ans Fournitures fct 1 offres 36 332,45 € 

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

 
Montant des marchés et avenants <= 213 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil 

communautaire 13 246 369,98€ 

Montant des marchés et avenants <= 213 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année 
précédente (15 / 12 / 2021) 49 1 100 110,58€ 

 
Reconductions de marchés réalisées par le Président (< 213 000 €)  

 
Reconductions notifiées depuis le conseil du 26 septembre 2022 : Une 

 

Objet N° marché  

R
e
c

o
n

d
u

c
ti

o
n

 

Attributaire 
Montant €HT 

de la 
reconduction 

Durée Catégorie 
Type de 
marché 

Montant INITIAL 
Procédure 

finale 

Organisation 
stages BAFA 
et restauration 
[année 2023] 

2019-031 R3 
CEMEA Picardie 

(80027) 
13 440,00 € 4 ans Services FCT 

montant initial 
53 760€ 

MAPA 

 

Montant des reconductions <= 213000€ HT notifiés depuis le dernier conseil communautaire 13 440,00€ 1 décision 

Montant des reconductions <= 213000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année précédente (17 / 12 / 
2020) 414 120,00€ 

Soit 3 
décisions 
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Délégation n°2 - Emprunts réalisés par le Président 
 

Pas de nouvel emprunt depuis le 26 septembre 2022 
 
Délégation n°10 - Acceptation des remboursements des sinistres par le Président 

 
Remboursements effectués depuis le conseil du 26 septembre 2022 : Trois 
 

Objet 
Dépense 

engagée (€ 
TTC) 

Rembours. 
assureur (€) 

 
Imputation 
budgétaire  

Franchise 
éventuelle 

Observations 
Date de 

paiement 

 Sinistre vols matériels  sur véhicule 
assainissement DT-860-SY  6 576,00 € 3 638,78 € 

 SPA 758   
Forte vétusté appliquée sur 

matériels volés 
18-oct.-22 

 Sinistre dégradation sur véhicule 
assainissement DT-860-SY  

7 099,28 € 6 549,27 € 
  550,01 € 

Facture prise en charge par 
assureur except. Franchise 

400€ + vétusté 150,01€ 
18-oct.-22 

 Sinistre sur rétroviseur de mars 2021  
338,40 € 338,40 € 

 CCV / 
75888 
/GYMPER  

-   €   9-oct.-22 

 
Soit depuis le dernier conseil de 2021, un cumul de 10 remboursements effectués pour un total de 78 498,72€ pour 
86 385,95€ de dépenses (90,87%)  

Délégation n°15 - Adhésions à divers organismes réalisés par le Président (<1000€) 

 
Adhésions effectuées depuis le conseil du 26 septembre 2022 : Une 

 

Organisme Montant 
Date 

Budget / service / 
article 

SOMME TOURISME  2023        896,00 €  30/09/2022 CCV / TOUMAN /6281 633 

 

Délégation n°6 - Aliénations de biens (< 20 000 €) réalisées par le Président 

 
Information depuis le conseil communautaire du 26 septembre 2022 
 
5 biens aliénés en 2022 pour 6 300€,  

 

Objet Budget service Attributaire 

Montant de la 
vente €HT ou € 

TTC selon 
budget 

Année de 
passage au 

CC 

Date prise en 
charge au budget 

Année de 
passage au 

budget 

Renault MASTER EL-
479-CC 

CCV ENTESV 
Autocars / 

Bus / 76/80 
500,00 € 2022 3-oct.-22 2022 

Benne IVECO 3,5 T 
BQ-498-BD  

CCV ENTTXP 
Autocars / 

Bus / 76/80 
1 800,00 € 2022 3-oct.-22 2022 

Autocar Temsa EK-
029-AN 

RS SERGEN ? 2 000,00 € 2022 23-sept.-22 2022 

Voiture CLIO AC-578-
WN  

CCV PEECOO 
DEGARDIN 

ou LAURENT 
1 000,00 € 2022 12-déc.-22 2022 

Voiture CLIO CF-863-
QE 

CCV ADM 
DEGARDIN 

ou LAURENT 
1 000,00 € 2022 12-déc.-22 2022 

 

En l’absence de demande d’explication, le Président passe au point n°04. 
 
Le Président propose de voter en bloc les points n°04 à n°09, ce que le conseil accepte à l’unanimité. 

 
Point n°04 FINANCES – Budget principal – CCV 2022 – Décision modificative n°03 

 
M VANDENBULCKE, vice-président, rapporteur de la commission des finances présente successivement les points 
n°04 à n°09 
 
M VANDENBULCKE rappelle que les crédits budgétaires sont votés sur le budget principal par chapitre en section 
de fonctionnement, et par opération (ou par chapitre en l’absence d’opération) en section d’investissement.  
 
Par ailleurs, chaque année, le constat de l’exécution budgétaire nécessite des ajustements de crédits. C’est pourquoi, 
il est proposé au conseil communautaire de procéder aux diminutions et aux augmentations de crédits en dépenses 
et en recettes selon les tableaux suivants pour chacun des budgets : 
 
Pour le budget principal de la CCV, Il s’agit dans cette décision modificative d’intégrer : 
 

les amortissements prorata temporis des investissements 2022 pour 10 500€ 
les modifications liées aux subventions des budgets annexes pour globalement 68 558€ 
le transfert entre les chapitres 011 et 65 de l’indemnité inflation due à l’entreprise COLAS pour 20 500€ 
la prise en compte des travaux en régie pour 44 200€ 
la prise en compte de la reprise d’avance sur les travaux réalisés par les entreprises pour 15 300€ 
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la prise en compte de l’opération 700 / CYBER pour 230 000€ 
la prise en compte de la subvention régionale dans l’opération 801 /633 pour 100 000€ 
 
Globalement les deux sections s’équilibrent de la manière suivante : 

 

Signe Section Chapître Article Fonction C.Coût 
Op. 

Equip. 

Crédits 
ouverts 

avant DM Augment. Diminution 

Crédits 
ouverts 

BP+∑DM 

Dépense Fonctionnement 
011 - CHARGES A 
CARACTERE GENERAL 615231 845 ENTVOI   650 000 €  20 500 € 629 500 € 

Dépense Fonctionnement 
023 - VIREMENT A LA 
SECT. D'INVESTIS 023 01 NAF   326 018 €  10 500 € 315 518 € 

Dépense Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 6811 01 NAF   870 545 € 10 500 €  881 045 € 

Dépense Fonctionnement 
65 - AUTRES CHARGES 
DE GESTION COUR 65821 323 NAF   588 727 €  135 900 € 452 827 € 

Dépense Fonctionnement 
65 - AUTRES CHARGES 
DE GESTION COUR 65821 414 NAF   111 663 € 71 300 €  182 963 € 

Dépense Fonctionnement 
65 - AUTRES CHARGES 
DE GESTION COUR 65821 60 NAF   36 411 € 112 658 €  149 069 € 

Dépense Fonctionnement 
65 - AUTRES CHARGES 
DE GESTION COUR 65888 845 ENTVOI   -   € 20 500 €  20 500 € 

Dépense Fonctionnement 
67 - CHARGES 
EXCEPTIONNELLES 673 01 NAF   1 000 € 860 €  1 860 € 

Dépense Fonctionnement 
68 - DOTATIONS AUX 
AMORTISSEM. Et P 6817 01 NAF   -   € 1 000 €  1 000 € 

TOTAL DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT   2 584 364 € 216 818 € 166 900 € 2 634 282 € 

                49 918 €  

Recette Fonctionnement 
013 - ATTENUATION DE 
CHARGES 6419 022 COMBUL   -   € 500 €  500 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 722 026 GEN   -   € 20 000 €  20 000 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 722 311 CULECM   -   € 3 200 €  3 200 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 722 321 GYMCFR   -   € 5 600 €  5 600 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 722 321 GYMLFR   -   € 15 400 €  15 400 € 

Recette Fonctionnement 
70 - PRODUITS DES 
SERVICES, DU DOMA 70841 414 PMDMSP   109 700 € 4 108 €  113 808 € 

Recette Fonctionnement 
78 - REPRISE SUR 
AMORTISSEM. ET PRO 7817 01 NAF   -   € 1 110 €  1 110 € 

TOTAL RECETTES SECTION DE FONCTIONNEMENT   109 700 € 49 918 € -   € 159 618 € 

                49 918 €  

                  

Dépense Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 21351 026 700 700 -   € 20 000 €  20 000 € 

Dépense Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 21351 311 700 700 -   € 3 200 €  3 200 € 

Dépense Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 21351 321 700 700 -   € 21 000 €  21 000 € 

Dépense Investissement 
041 - Opérations 
patrimoniales 2313 321 602 602 -   € 15 300 €  15 300 € 

Dépense Investissement 
20 - Immobilisations 
incorporelles  2031 554 900 900 -   € 5 000 €  5 000 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21351 020 700 700 43 425 €  43 425 € -   € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21351 026 700 700 17 000 €  13 579 € 3 421 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21351 028 700 700 40 000 €  26 000 € 14 000 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21351 321 700 700 62 000 €  13 000 € 49 000 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21351 57 700 700 -   € 230 000 €  230 000 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21351 7212 700 700 31 000 €  9 000 € 22 000 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 2158 028 400 400 49 000 €  18 000 € 31 000 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 2158 511 400 400 15 000 €  1 500 € 13 500 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 2158 588 400 400 10 000 €  500 € 9 500 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21751 845 4019 4019 78 113 €  18 000 € 60 113 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21751 845 4021 4021 1 150 082 €  94 296 € 1 055 786 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21751 845 4022 4022 152 090 €  10 500 € 141 590 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21751 845 4023 4023 17 400 €  17 400 € -   € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21752 847 400 400 15 000 €  4 500 € 10 500 € 
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Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21848 331 300 300 500 €  500 € -   € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21848 338 300 300 1 000 €  1 000 € -   € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21848 4222 300 300 6 000 €  6 000 € -   € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 21848 511 300 300 2 700 €  2 000 € 700 € 

Dépense Investissement 
23 - Immobilisations en 
cours 2313 321 602 602 3 648 766 € 100 000 €  3 748 766 € 

TOTAL DEPENSES SECTION D'INVESTISSEMENT   5 339 076 € 394 500 € 279 200 € 5 454 376 € 

                115 300 €  

Recette Investissement 
021 - Virement de la 
section de fonc 021 01 NAF   326 018 €  10 500 € 315 518 € 

Recette Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 28128 01 ONA   20 924 € 10 500 €  31 424 € 

Recette Investissement 
041 - Opérations 
patrimoniales 238 321 602 602 -   € 15 300 €  15 300 € 

Recette Investissement 
13 - Subventions d' 
Investissement  1312 633 801 801 -   € 100 000 €  100 000 € 

TOTAL RECETTES SECTION D'INVESTISSEMENT   346 942 € 125 800 € 10 500 € 462 242 € 

                115 300 €  

 
Ainsi, les crédits de la section de fonctionnement sont en augmentation de 49 918€ et les crédits de la section 
d’investissement en augmentation de 115 300€ 

 
M VANDENBULCKE poursuit sur le point n°05. 
 
Point n°05 FINANCES – Budget annexe – RAMASSAGE SCOLAIRE – 2022 – Décision modificative n°01 

 
Comme pour le point précédent, il s’agit de procéder aux ajustements nécessaires pour tenir compte des aléas et de 
corrections des opérations d’ordre budgétaire. 
 
Il s’agit dans cette décision modificative de transférer des crédits en dépenses de fonctionnement  
 
Diminution de crédits au chapitre 011 pour 32 500€ 
Diminution de crédits au chapitre 042 pour 13 000€ 
Augmentation des crédits au chapitre 012 pour 45 000€ 
Augmentation des crédits au chapitre 68 pour 500€ portant globalement ceux-ci depuis 2021 à près de 4 000€ 
 
Diminution corrélative en recettes d’investissement au chapitre 040 pour 13000€ 
Intégration du projet AVELO2 qui sera proposé au point n°19 suivant. 

 
L’ensemble nécessite une décision modificative n°01 selon le tableau suivant : 

 

Signe Section Chapître Article Fonction 
Crédits 

ouverts au 
BP 

Augmentation Diminution 
Crédits 

ouverts au 
BP + DM 01 

Dépense Fonctionnement 
011 – Charges à 
caractère général 60622 81 220 000 €  10 000 € 210 000 € 

Dépense Fonctionnement 
011 – Charges à 
caractère général 60632 81 70 000 €  15 500 € 54 500 € 

Dépense Fonctionnement 
011 – Charges à 
caractère général 61551 81 15 000 €  5 000 € 10 000 € 

Dépense Fonctionnement 
011 – Charges à 
caractère général 6184 81 10 000 €  2 000 € 8 000 € 

Dépense Fonctionnement 
012 – Charges de 
personnel  6215 81 564 659 € 45 000 €  609 659 € 

Dépense Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 6811 81 195 400 €  13 000 € 182 400 € 

Dépense Fonctionnement 

68 – Dotations aux 
amortissements et 
proviisions 6817 81 -   € 500 €  500 € 

TOTAL DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 075 059 € 45 500 € 45 500 € 1 075 059 € 

            -   €  

Dépense Investissement 
20 - Immobilisations 
incorporelles  2031 81 100 000 €  13 219 € 86 781 € 

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 2188 81 -   € 51 759 €  51 759 € 

TOTAL DEPENSES SECTION D'INVESTISSEMENT 100 000 € 51 759 € 13 219 € 138 540 € 

            38 540 €  

Recette Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre 281828 81 175 000 €  13 000 € 162 000 € 

Recette Investissement 
13 - Subventions d' 
Investissement  1311 81 -   € 51 540 €  51 540 € 

TOTAL RECETTES SECTION D'INVESTISSEMENT 175 000 € 51 540 € 13 000 € 213 540 € 

            38 540 €  
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Ainsi, la section de fonctionnement reste inchangée et équilibrée à 1 170 159€ et la section d’investissement est en 
augmentation équilibrée à 38 540€ à portant les dépenses à 585 840€ et les recettes à 1 041 832€ soit un excédent 
inchangé de +455 992€ 

 
M VANDENBULCKE poursuit sur le point n°06. 
 
Point n°06  FINANCES – Budget annexe – MSP – 2022 – Décision modificative n°01 

 
Comme pour le point précédent, il s’agit de procéder aux ajustements nécessaires pour tenir compte des aléas et de 
corrections des opérations d’ordre budgétaire. 
 
C’est pourquoi, il est proposé au conseil communautaire de procéder aux augmentations de crédits en dépenses et 
en recettes selon le tableau suivant : 
 
Dans le cas présent, il s’agit d’ajuster des crédits sur des opérations relatives aux : 
 
DF : 6215 - Personnel affecté par la collectivité de rattachement 
DF : 6811 - Dotation amortissement immobilisations corporelles et incorporelles 
 
Equilibrées essentiellement avec une subvention d’équilibre du budget général de 71 300€ 

 

Signe Section Chapître Article Fonction 
Crédits 

ouverts BP Augmentation Diminution 
Crédits ouverts 

BP + DM01 

Dépense Fonctionnement 
012 – Charges de 
personnel  6215 414 109 700 € 71 300 €  181 000 € 

Dépense Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre 
de transfert entre 6811 414 113 734 € 360 €  114 094 € 

TOTAL DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT 223 434 € 71 660 € -   € 295 094 € 

            71 660 €  

Recette Fonctionnement 

75 - AUTRES 
PRODUITS DE 
GESTION COU 752 414 78 000 € 360 €  78 000 € 

Recette Fonctionnement 

75 - AUTRES 
PRODUITS DE 
GESTION COU 75822 414 111 663 € 71 300 €  111 663 € 

TOTAL RECETTES SECTION DE FONCTIONNEMENT 189 663 € 71 660 € -   € 261 323 € 

            71 660 €  

Recette Investissement 
040 - Opé.d'ordre 
de transfert entre 281351 414 1 143 € 105 €  1 143 € 

Recette Investissement 
040 - Opé.d'ordre 
de transfert entre 28188 414 1 413 € 255 €  1 413 € 

TOTAL RECETTES SECTION D'INVESTISSEMENT 2 556 € 360 € -   € 2 916 € 

            360 €  

 
Ainsi, la section de fonctionnement est en augmentation de 71 660€ et équilibrée à 440 025€  
Quant à la section d’investissement, elle augmente son sur-équilibre de 114 331€ à 114 691€  

 
M VANDENBULCKE poursuit sur le point n°07. 
 
Point n°07  FINANCES – Budget annexe - VIMEO – 2022 – Décision modificative n°01 

 
Comme pour le point précédent, il s’agit de procéder aux ajustements nécessaires pour tenir compte des aléas et de 
corrections des opérations d’ordre budgétaire. 
 
Il s’agit dans cette décision modificative de transférer des crédits tant en dépenses qu’en recettes de fonctionnement.  
 
Les taux d’intérêt ont augmenté en 2022, et les crédits prévus sont légèrement insuffisants. 
Il convient globalement d’ajouter 1 950€ aux article 66111 et 66112 

 
Il convient par ailleurs de prévoir les crédits permettant de transférer des travaux en régie en investissement pour 
1 500€ (RF au 042 / 722 et DI au 040 / Op 100 /2135 

 
L’année dernière, une provision pour créances douteuses a été passée pour 3 446,99€. 
 
Cette année, il est nécessaire de budgéter une reprise sur ces créances pour 350€ au compte RF / 7817 / REF 

 
Les recettes supérieures aux prévisions budgétaires permettent de prévoir la baisse de la subvention d’équilibre : 
Augmentation des recettes de 136 000€ (RF / 706 AQUA et REF) 
Diminution de la subvention d’équilibre 135 900€ (RF / 774 AQUA et REF) 
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Enfin, la reprise des travaux en régie en investissement pour 1 500€ (DI / 040 / Op 100 / 2135) sont couverts par 

l’excédent de la section voté au BP pour 6 605€. 
 
L’ensemble nécessite une décision modificative n°01 selon le tableau suivant : 
 

Signe Section Chapître Article 
C. 
Coût 
ou Op. 

Crédits 
ouverts 

Augmentation Diminution 
Crédits 

ouverts BP 
+DM 

Dépense Fonctionnement 66 – Charges financières 66111 ADM 55 000 € 700 €  55 700 € 

Dépense Fonctionnement 66 – Charges financières 66112 ADM -   1 000 € 1 250 €  250 € 

TOTAL MODIFICATIONS SUR DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT  54 000 € 1 950 € -   € 55 950 € 

            1 950 €  

Recette Fonctionnement 70 – Produits des services 706 AQUA 203 700 € 102 000 €  203 700 € 

Recette Fonctionnement 70 – Produits des services 706 REF 30 000 € 34 000 €  30 000 € 

Recette Fonctionnement 77 – Produits exceptionnels 774 AQUA 408 457 €  100 000 € 408 457 € 

Recette Fonctionnement 77 – Produits exceptionels 774 REF 180 270 €  35 900 € 180 270 € 

Recette Fonctionnement 
78 – Reprise sur 
amortissements et provisions 

7817 REF -   € 350 €  -   € 

Recette Fonctionnement 
042 – Opération.d'ordre de 
transfert entre sections 

722 ADM -   € 1 500 €  -   € 

TOTAL MODIFICATIONS SUR RECETTES SECTION DE FONCTIONNEMENT 822 427 € 137 850 € 135 900 € 822 427 € 

            1 950 €  

Dépense Investissement 
040 - Opé.d'ordre de transfert 
entre 

2135 100 -   € 1 500 €  -   € 

TOTAL MODIFICATIONS SUR DEPENSES SECTION D'INVESTISSEMENT    1 500 €  

 
Ainsi, la section de fonctionnement est en augmentation de 1 950€ et équilibrée à 1 037 369€ et la section 
d’investissement est en augmentation de dépenses de 1 500€ à 429 482€, les recettes restant à 434 587€ 

 
M VANDENBULCKE poursuit sur le point n°08. 
 
Point n°08 FINANCES – Budget annexe - ZAVI – 2022 – Décision modificative n°01 

 
Comme pour le point précédent, il s’agit de procéder aux ajustements nécessaires pour tenir compte des aléas et de 
corrections des opérations d’ordre budgétaire. 
 
Il s’agit dans cette décision modificative d’intégrer les ventes des terrains ayant eu lieu en 2022, et notamment les 
plus-values des ventes, l’intégration des travaux n’ayant pas eu lieu sur la ZAVI I. Cela occasion une augmentation 
de la subvention d’équilibre. De ce fait, la section d’investissement se trouve provisoirement excédentaire. 

 

Signe Section ChapItre Article 
Crédits 

ouverts au BP 
Augmentation Diminution 

Crédits ouverts 
BP + DM 1 

Dépense Fonctionnement 
023 – Virement à la section 
d’investissement 

023 157 499 €  85 337 € 72 162 € 

Dépense Fonctionnement 
042 – Opération d'ordre de transfert 
entre sections 

675 -   € 228 760 €  228 760 € 

TOTAL DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT 157 499 € 228 760 € 85 337 € 300 922 € 

          143 423 €  

Recette Fonctionnement 77 – Produits exceptionnels 774 36 411 € 112 658 €  149 069 € 

Recette Fonctionnement 77 – Produits exceptionnels  775 301 200 € 30 765 €  331 965 € 

TOTAL RECETTES SECTION DE FONCTIONNEMENT 337 611 € 143 423 € -   € 481 034 € 

          143 423 €  

Recette Investissement 
021 - Virement de la section de 
fonctionnement 

021 157 499 €  85 337 € 72 162 € 

Recette Investissement 
040 – Opération d'ordre de transfert 
entre sections 

2111 -   € 111 698 €  111 698 € 

Recette Investissement 
040 – Opération d'ordre de transfert 
entre sections 

2135 -   € 409 €  409 € 

Recette Investissement 
040 – Opération d'ordre de transfert 
entre sections 

2138 -   € 116 653 €  116 653 € 

TOTAL DEPENSES SECTION D'INVESTISSEMENT 157 499 € 228 760 € 85 337 € 300 922 € 

           143 423 €  

 
Ainsi, la section d’exploitation est augmentée de 143 423€ la portant de 611 340€ à 754 763€ et la section 
d’investissement est portée de 630 779€ à 774 202€ en recettes. 

 
M VANDENBULCKE poursuit sur le point n°09. 
 
Point n°09  FINANCES – Budget annexe - SPA – 2022 – Décision modificative n°01 

 
Comme pour le point précédent, il s’agit de procéder aux ajustements nécessaires pour tenir compte des aléas et de 
corrections des opérations d’ordre budgétaire. 
 
Dans le cas présent, il s’agit d’ajuster des crédits sur des opérations semi budgétaires relatives aux : 
DF 6817 - Dotation aux provisions pour dépréciation des actifs circulants + 640€ 
RF 7817 - Reprises sur dépréciations des actifs circulants + 390€ 
DI 218 - Autres immobilisations corporelles + 4 000€ 
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Les deux sections sont équilibrées par diminution de crédits de 250€ au 678 – RESRAC et de 4 000€ au 2313 – Op 166 
 

Signe Section Chapître Article 
Centre de 
Coût ou 

opération 

Crédits 
ouverts au 
BP  

Augmentation  Diminution 
Crédits 

ouverts BP + 
DM 1 

Dépense Fonctionnement 67 – Charges exceptionnelles 678 RESRAC 156 000 €  250 € 155 750 € 

Dépense Fonctionnement 
68 – Dotations aux provisions et 
dépréciations 

6817 SERGEN  640 €  640 € 

TOTAL DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT   156 000 € 640 € 250 € 156 390 € 

            390 €  

Recette Fonctionnement 
78 – Reprises sur provisions et 
dépréciations 

7817 RESRAC  115 €  115 € 

Recette Fonctionnement 
78 – Reprises sur provisions et 
dépréciations 

7817 SPANC  275 €  275 € 

TOTAL RECETTES SECTION DE FONCTIONNEMENT    390 € -   € 390 € 

            390 €  

Dépense Investissement 21 - Immobilisations corporelles 218 124 2 000 € 4 000 €  6 000 € 

Dépense Investissement 23 - Immobilisations en cours 2313 166 1 099 868 €  4 000 € 1 095 868 € 

TOTAL DEPENSES SECTION D'INVESTISSEMENT    4 000 € 4 000 € -   € 

            -   €  

 
Ainsi, la section d’exploitation est en augmentation équilibrée de 390€ portant celle-ci à 4 638 217€, et la section 
d’investissement est inchangée à 7 173 113€ 

 
Le Président remercie M VANDENBULCKE pour la synthèse effectuée et demande s’il y a des questions sur ces 
décisions modificatives. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ces 6 points. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix, de : 

 
-d’approuver la décision modificative n°03 du budget principal CCV 2022 reprise dans le tableau précédent 
équilibrée en crédits sur la section de fonctionnement à 49 918€ et à 115 300€ sur la section d’investissement, en 
portant sur les deux sections à 15 810 970€ en fonctionnement et 9 328 115€ en investissement 

 
-d’approuver la décision modificative n°01 du budget annexe RAMASSAGE SCOLAIRE 2022 reprise dans le 
tableau ci-dessus, et pour laquelle la section de fonctionnement reste inchangée et équilibrée à 1 170 159€ alors 
que la section d’investissement est en augmentation équilibrée à 38 540€ en portant les dépenses à 585 840€ et 
les recettes à 1 041 832€ soit un excédent inchangé de +455 992€ 

 
-d’approuver la décision modificative n°01 du budget annexe MSP 2022 équilibrée en crédits sur la section de 
fonctionnement de +71 660€ et en sur équilibre en section d’investissement de 114 691€ (396 393€ de recettes sur 
281 702€ en dépenses) 

 
-d’approuver la décision modificative n°01 du budget annexe VIMEO 2022 équilibrée en crédits sur la section de 
fonctionnement de +1 950€ et de +1 500€ en dépenses d’investissement 

 
-d’approuver la décision modificative n°01 du budget annexe de la ZAVI 2022 pour un montant équilibré à + 
143 423€ sur la section de fonctionnement et excédentaire de 143 423€ sur la section d’investissement. 

 
-d’approuver la décision modificative n°01 du budget annexe du SPA 2022 équilibrée en augmentation de crédits 
de 390€ sur la section de fonctionnement et inchangée sur la section d’investissement pour mouvement de crédits en 
dépenses de 4 000€. 
 

-d’autoriser le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution des 6 délibérations ci-dessus relatives 
aux décisions budgétaires modificatives. 
 
Le Président propose de passer au point suivant et également de voter en bloc les points n°10 à n°15, ce que le 
conseil accepte à l’unanimité. 

 
Point n°10 FINANCES – Budget annexe SPA - Autorisation de mandatement sur les crédits d’investissement 

avant le vote du budget primitif 2023 

 
M VANDENBULCKE, vice-président, rapporteur de la commission des finances présente les points n°10 à n°15 
 
Il est exposé qu’afin d’assurer la continuité du service public entre deux exercices budgétaires et ne pas compromettre 
l’exécution des opérations d’investissement, il est proposé au conseil communautaire d’autoriser le président, conformément 
aux dispositions de l’article L 1612-1 du Code des Collectivités Territoriales, à mandater les dépenses d’investissement de 
l’exercice 2023 du budget annexe SPA dans la limite du ¼ des crédits ouverts au budget 2022, déduction faite de ceux 
imputés aux comptes 16 et 18. Cette autorisation vaut jusqu’à la date de vote du budget primitif 2023. 

 
Le montant et l’affectation des crédits du budget SPA 2022 sont détaillés dans le tableau suivant : 
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Chapitre 
/ Article 

Libellé nature Fonction Opération Budget 2022 
Anticipation sur 

crédits 2023 

20 Immobilisations incorporelles     156 000 € 39 000 € 

201 

Frais de réalisation de doc. 
d'urbanisme et numérisation de 
réseaux 020 142 6 000 € 1 500 € 

201 
Frais d'études, recherche,dévelop et 
insertion 020 168 40 000 € 10 000 € 

203 
Frais d'études, recherche,dévelop et 
insertion 020 167 30 000 € 7 500 € 

203 
Frais d'études, recherche,dévelop et 
insertion 020 168 80 000 € 20 000 € 

21 Immobilisations corporelles     125 000 € 31 250 € 

2156 Matériel spécifique d'exploitation 020 126 19 000 € 4 750 € 

218 Autres immo corporelles 020 124 2 000 € 500 € 

218 Autres immo corporelles 020 125 95 000 € 23 750 € 

218 Autres immo corporelles 020 126 9 000 € 2 250 € 

23 Immobilisations en cours     4 598 868,33 € 1 149 717 € 

2313 Constructions 020 143 555 000 € 138 750 € 

2313 Constructions 020 148 800 000 € 200 000 € 

2313 Constructions 020 159 300 000 € 75 000 € 

2313 Constructions 020 160 604 000 € 151 000 € 

2313 Constructions 020 161 300 000 € 75 000 € 

2313 Constructions 020 164 500 000 € 125 000 € 

2313 Constructions 020 165 500 000 € 125 000 € 

2313 Constructions 020 166 999 868,33 € 249 967 € 

2313 Constructions 020 167 40 000 € 10 000 € 

  Total général     4 879 868,33 € 1 219 967 € 

 
Aussi, le montant maximal des crédits d’investissement qui pourront être mandatés par anticipation avant le vote du 
budget 2023 s’élève à 1 219 967€. 

 
Il est proposé au conseil d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe SPA primitif 2023, le mandatement 
des dépenses d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits 
reportés), soit 1 219 967€. 

 
Point n°11 FINANCES – Budget annexe ZAVI - Autorisation de mandatement sur les crédits d’investissement 

avant le vote du budget primitif 2023 

 
Il en est de même pour ce budget ; le montant et l’affectation des crédits du budget ZAVI 2022 sont détaillés dans 
le tableau suivant : 

 
Chapitre 
/ Article 

Libellé nature Fonction Opération Budget 2022 
Anticipation sur 

crédits 2023 

20 Immobilisations incorporelles     100 000 € 25 000 € 

2031 Frais d’études 020 103 100 000 € 25 000 € 

21 Immobilisations corporelles     24 000 € 6 000 € 

2111 Terrains nus 020 101 10 000 € 2 500 € 

2128 
Autres agencements et 
aménagements de terrains 020 200 14 000 € 3 500 € 

23 Immobilisations en cours     -   € -   € 

  Total général     124 000 € 31 000 € 

 
Aussi, le montant maximal des crédits d’investissement qui pourront être mandatés par anticipation avant le vote du 
budget 2023 s’élève à 31 000€. 

 
Il est proposé au conseil d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe ZAVI primitif 2023, le mandatement des 
dépenses d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), soit 
31 000€. 

 
Point n°12 FINANCES – Budget annexe VIMEO - Autorisation de mandatement sur les crédits d’investissement 

avant le vote du budget primitif 2023 

 
Il en est de même pour ce budget ; le montant et l’affectation des crédits du budget VIMEO 2022 sont détaillés dans 
le tableau suivant : 
 
 
 
 
 

Aussi, le 
montant 
maximal 

Chapitre / 
Article 

Libellé nature Opération Budget 2022 
Anticipation sur 

crédits 2023 

20 Immobilisations incorporelles  -   € -   € 

21 Immobilisations corporelles  71 000 € 17 750 € 

2135 Instal. agencements. aménagements 100 26 000 € 6 500 € 

2183 Matériel de bureau et info 100 20 000 € 5 000 € 

2184 Mobilier 100 2 000 € 500 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 100 13 000 € 3 250 € 
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des 
crédits 

d’investissement qui pourront être mandatés par anticipation avant le vote du budget 2023 s’élève à 17 750€. 

 
Il est proposé au conseil d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe VIMEO primitif 2023, le mandatement 
des dépenses d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits 
reportés), soit 17 750€. 

 
Point n°13  FINANCES – Budget annexe Ramassage scolaire - Autorisation de mandatement sur les crédits 

d’investissement avant le vote du budget primitif 2023 

 
Il en est de même pour ce budget ; le montant et l’affectation des crédits du budget 2022 sont détaillés dans le 
tableau suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aussi, le montant maximal des crédits d’investissement qui pourront être mandatés par anticipation avant le vote du 
budget 2023 s’élève à 81 250€. 

 
Il est proposé au conseil d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe Ramassage Scolaire primitif 2023, le 
mandatement des dépenses d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors 
crédits reportés), soit 81 250€. 

 

Point n°14  FINANCES – Budget annexe MSP - Autorisation de mandatement sur les crédits d’investissement 

avant le vote du budget primitif 2023 

 
Il en est de même pour ce budget ; le montant et l’affectation des crédits du budget MSP2022 sont détaillés dans le 
tableau suivant : 
 

Chapitre 
/ Article 

Libellé nature 
Budget 

2022 

Anticipation 
sur crédits 

2023 

20 Immobilisations incorporelles -   € -   € 

21 Immobilisations corporelles 160 000 € 40 000 € 

21351 Installations générales 150 000 € 37 500 € 

2188 Autre immo corporelles 10 000 € 2 500 € 

23 Immobilisations en cours -   € -   € 

  Total général 160 000 € 40 000 € 

 
Aussi, le montant maximal des crédits d’investissement qui pourront être mandatés par anticipation avant le vote du 
budget 2023 s’élève à 40 000€. 

 
Il est proposé au conseil d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe MSP primitif 2023, le mandatement des 
dépenses d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), soit 
40 000€. 

 
Point n°15 FINANCES – Budget principal - Autorisation de mandatement sur les crédits d’investissement 

avant le vote du budget primitif 2023 

 
Il en est de même pour ce budget ; le montant et l’affectation des crédits du budget principal 2022 sont détaillés dans le 
tableau suivant : 

2188 Autres immobilisations corporelles 200 3 000 € 750 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 300 7 000 € 1 750 € 

23 Immobilisations en cours  -   € -   € 

  Total général  71 000 € 17 750 € 

Chapitre 
/ Article 

Libellé nature 
Budget 

2022 

Anticipation 
sur crédits 

2023 

20 Immobilisations incorporelles 100 000 € 25 000 € 

2031 Frais d'études 100 000 € 25 000 € 

21 Immobilisations corporelles 225 000 € 56 250 € 

2158 Autres instal., mat. outillag. 5 000 € 1 250 € 

2182 Matériel de transport 220 000 € 55 000 € 

23 Immobilisations en cours -   € -   € 

  Total général 325 000 € 81 250 € 

Chapitre 
/ Article 

Libellé nature Fonction Op. 

Budget 2022 y 
compris DM, 
non compris 

CR 2021 

Anticipatio
n sur 

crédits 
2023 

20 Immobilisations incorporelles     188 770 € 47 191 € 

2031 Frais d'études. 026 604 50 000 € 12 500 € 

2031 Frais d'études. 731 3140 90 000 € 22 500 € 

2051 Licences et logiciels 020 200 1 240 € 310 € 

2051 Licences et logiciels 022 200 750 € 187 € 

2051 Licences et logiciels 311 200 12 120 € 3 030 € 

2051 Licences et logiciels 331 200 10 850 € 2 712 € 

2051 Licences et logiciels 338 200 10 080 € 2 520 € 

2051 Licences et logiciels 4222 200 12 530 € 3 132 € 
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Aussi, le montant maximal des crédits d’investissement qui pourront être mandatés par anticipation avant le vote du 
budget 2023 s’élève à 893 963€. 

2051 Licences et logiciels 501 200 700 € 175 € 

2051 Licences et logiciels 7212 200 500 € 125 € 

204 Subvention d'équipements versées     66 200 € 16 550 € 

2041412 Subvention à une commune membre 515 1000 66 200 € 16 550 € 

21 Immobilisations corporelles     1 658 653 € 414 662 € 

2111 Terrains nus 633  801  1 000 € 250 € 

2111 Terrains nus 735 
 
3110  20 000 € 5 000 € 

21351 

Installation générales, agencements, 
aménagements des constructions sur bâtiments 
publics 020 700 38 425 € 9 606 € 

21351 

Installation générales, agencements, 
aménagements des constructions sur bâtiments 
publics 026 700 17 000 € 4 250 € 

21351 

Installation générales, agencements, 
aménagements des constructions sur bâtiments 
publics 028 700 13 000 € 3 250 € 

21351 

Installation générales, agencements, 
aménagements des constructions sur bâtiments 
publics 321 700 57 000 € 14 250 € 

21351 

Installation générales, agencements, 
aménagements des constructions sur bâtiments 
publics 4222 700 54 600 € 13 650 € 

21351 

Installation générales, agencements, 
aménagements des constructions sur bâtiments 
publics 7212 700 14 500 € 3 625 € 

2158 Autres instal., mat. outillag. 028 400 44 000 € 11 000 € 

2158 Autres instal., mat. outillag. 511 400 15 000 € 3 750 € 

2158 Autres instal., mat. outillag. 588 400 9 700 € 2 425 € 

2158 Autres instal., mat. outillag. 7212 400 2 400 € 600 € 

21751 Réseaux de voirie 845 4020 42 083 € 10 520 € 

21751 Réseaux de voirie 845 4021 764 345 € 191 086 € 

21751 Réseaux de voirie 845 4022 134 400 € 33 600 € 

21751 Réseaux de voirie 845 4023 17 400 € 4 350 € 

21752 Installation de voirie 847 400 15 000 € 3 750 € 

21828 Matériel de transport 020 500 70 000 € 17 500 € 

21828 Matériel de transport 311 500 15 000 € 3 750 € 

21828 Matériel de transport 511 500 169 000 € 42 250 € 

21828 Matériel de transport 54 500 15 000 € 3 750 € 

21828 Matériel de transport 847 500 15 000 € 3 750 € 

21838 Autres matériel informatique 020 200 4 500 € 1 125 € 

21838 Autres matériel informatique 028 200 1 400 € 350 € 

21838 Autres matériel informatique 031 200 1 400 € 350 € 

21838 Autres matériel informatique 311 200 1 400 € 350 € 

21838 Autres matériel informatique 331 200 4 000 € 1 000 € 

21838 Autres matériel informatique 338 200 2 000 € 500 € 

21838 Autres matériel informatique 4222 200 3 000 € 750 € 

21838 Autres matériel informatique 4238 200 1 000 € 250 € 

21838 Autres matériel informatique 511 200 1 200 € 300 € 

21838 Autres matériel informatique 54 200 200 € 50 € 

21838 Autres matériel informatique 57 200 6 000 € 1 500 € 

21838 Autres matériel informatique 7212 200 8 000 € 2 000 € 

21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 331 300 500 € 125 € 

21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 338 300 1 000 € 250 € 

21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 4222 300 6 000 € 1 500 € 

21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 511 300 2 700 € 675 € 

2185 Matériel de téléphonie 311 200 300 € 75 € 

2185 Matériel de téléphonie 338 200 300 € 75 € 

2185 Matériel de téléphonie 54 200 300 € 75 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 311 100 23 500 € 5 875 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 331 100 4 500 € 1 125 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 338 100 900 € 225 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 4222 100 10 500 € 2 625 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 4228 100 2 000 € 500 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 511 100 200 € 50 € 

2188 Autres immobilisations corporelles 7212 100 28 000 € 7 000 € 

23 Immobilisations en cours     1 017 500 € 254 375 € 

2312 Immobilisations en cours - terrains 633 801 690 000 € 172 500 € 

2312 Immobilisations en cours - terrains 735 3110 77 500 € 19 375 € 

238 
Avances versées sur commandes 
d'immobilisations corporelles 554   250 000 € 62 500 € 

45 Comptabilité distincte rattachée     644 747 € 161 185 € 

4581 Op d'invest. sous mandat  BOURSEVILLE 845   19 200 € 4 800 € 

4581 Op d'invest. sous mandat  AIGNEVILLE 845   112 611 € 28 152 € 

4581 Op d'invest. sous mandat  BÉHEN 845   12 482 € 3 120 € 

4581 
Op d'invest. sous mandat  BÉTHENCOURT-
SUR-MER 845   105 437 € 26 359 € 

4581 
Op d'invest. sous mandat  FRIVILLE-
ESCARBOTIN 845   289 560 € 72 390 € 

4581 Op d'invest. sous mandat  MOYENNEVILLE 845   11 760 € 2 940 € 

4581 Op d'invest. sous mandat  TOURS-EN-VIMEU 845   27 697 € 6 924 € 

4581 Op d'invest. sous mandat  TULLY 845   66 000 € 16 500 € 

 Total général     3 575 870 € 893 963 € 
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Il est proposé au conseil d’autoriser, dans l’attente du vote du budget principal primitif 2023, le mandatement des dépenses 
d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), soit 893 963€. 

 
Le Président demande s’il y a des questions sur ces autorisations de mandatement des dépenses d’investissement dans 
la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), avant le vote des budgets 2023. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ces 6 points. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix, de : 

 
- d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe SPA primitif 2023, le mandatement des dépenses 

d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), soit 
1 219 967€. 

 
- d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe ZAVI primitif 2023, le mandatement des dépenses 
d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022, (hors crédits reportés), soit 31 000€ 

 
- d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe VIMEO primitif 2023, le mandatement des dépenses 
d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), soit 17 750€ 

 
- d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe Ramassage Scolaire primitif 2023, le mandatement des 

dépenses d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), soit 
81 250€ 

 
- d’autoriser, dans l’attente du vote du budget annexe MSP primitif 2023, le mandatement des dépenses 
d’investissement dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), soit 40 000€. 
 
- d’autoriser, dans l’attente du vote du budget principal primitif 2023, le mandatement des dépenses d’investissement 
dans la limite du ¼ des crédits inscrits au budget précédent 2022 (hors crédits reportés), soit 893 963€ 

 
Le Président passe au point n°16 
 
Point n°16 FINANCES - Propositions de modifications tarifaires relatives aux activités de services à la population ; 
VIMEO (01/09/2022) 

 
Mme MICHAUT expose ce point à la demande du Président. 
 
Il est rappelé que chaque année, les commissions sociales et culturelles étudient l’évolution des tarifs de différents 
services. 
 
La commission sociale s’est réunie le 2 juin dernier et a étudié, service par service les tarifs actuels, et le conseil 
communautaire du 29 juin, point n°11 a voté les nouveaux tarifs. 
 
Cependant, en ce qui concerne le centre aquatique VIMEO, des adaptations sont proposées. 
 

1) Extension du tarif social réservé aux personnes en situation de handicap, à savoir, une remise de 50% sur 

la prestation « entrée individuelle à l’espace aquatique » qui serait étendue à la prestation « entrée individuelle salle de 

cardio-training et espace détente ». Cette modification serait mise en œuvre dans le bloc VIIbis des tarifs sociaux. L’objectif 

est de donner la possibilité aux personnes en situation de handicap d’accéder à une rééducation avec les équipements 

sportifs 

2) Convention entre la gendarmerie et la CCV, comme prévu dans le bloc I des tarifs d’accès à l’espace 

aquatique repris ci-dessous : 

I) Accès à l’Espace Aquatique Résidents CCV 
Résidents 
hors CCV 

→ Militaire et personnel de sécurité publique (ou assimilé) en activité avec justificatif 

  

 Sur créneau spécifique obligatoirement, une heure et sur 
grand bassin exclusivement, la séance – par convention 
adaptée 

Sur la base de 
convention 

Sur la base 
de convention 

 
Par ailleurs l’extension du tarif du bloc VIII (personnel de la CCV) aux personnels des 25 communes n’est pas proposée 
à ce jour, faute d’avoir obtenu les réponses de toutes les communes. Cette possible extension sera étudiée par la 
commission sociale dès que cette dernière aura l’ensemble des données à sa disposition. 
 
Dans ces conditions, il est proposé de donner suite à ces deux premières propositions dont celle repris dans le bloc tarifaire 
VIIbis suivant : 
 

VIIbis) Tarifs sociaux pour la salle de cardio-training et l’espace détente   
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→ 
Personne percevant l’allocation adulte handicapé * et accompagnateur 
de la personne handicapée ***   sur l’entrée unique 

50%  

→ 
Enfant handicapé (jusqu’à 18 ans) * et accompagnateur de la personne 
handicapée ***   sur l’entrée unique** 

50%  

  

*Sur présentation du justificatif correspondant à la situation du bénéficiaire (notamment la carte MDPH). 
**hors accès à l’espace détente et remise en forme (fitness) 
***sur justificatif médical précisant la nécessité de l’accompagnement 

 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil Communautaire d’approuver la modification tarifaire de la grille d’accès à 
VIMEO pour permettre l’accès à la salle cardio-training et l’espace détente aux personnes avec handicap avec un rabais 
de 50% sur l’entrée unique (espace détente non autorisée pour les moins de 18 ans), dans les conditions reprises dans le 
bloc tarifaire VIIbis défini ci-dessus et d’appliquer ces modifications à compter du 1 janvier 2023, 
 
M CAUX demande si cela s’applique aussi à la brigade de SAINT VALERY dont dépendent certaines communes de la 
CCV comme BOURSEVILLE. 
 
Mme MICHAUT précise qu’à ce jour ce dispositif s’appliquera aux gendarmes de la communauté de brigades de FRIVILLE 
ESCARBOTIN. Pour SAINT VALERY, qui est sur le territoire de la CABS, il convient de se rapprocher de cette dernière. 
 
En l’absence d’autre question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver la 

modification tarifaire de la grille d’accès à VIMEO pour permettre l’accès à la salle cardio-training et l’espace détente aux 
personnes avec handicap avec un rabais de 50% sur l’entrée unique (espace détente non autorisée pour les moins de 18 
ans), dans les conditions reprises dans le bloc tarifaire VIIbis défini ci-dessus, d’appliquer ces modifications à compter du 1 
janvier 2023, et d’autoriser le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Le Président passe au point n°17. 
 
Point n°17 POLITIQUE DE L’EAU – SPANC - Proposition de maintien des tarifs du SPANC au 01/01/2023 
applicables aux prestations du SPANC 
 

M PARAISOT présente ce point et le suivant. 
 
M PARAISOT expose à l’assemblée que la commission de la Politique de l’Eau s’est réunie le 28 novembre dernier.  
 
L’activité de ce service est stable sur ces 3 dernières années (chiffres arrêtés au 24/11/22) : 
SPANC neuf conception et/ou exécution – 34 contre 38 en 2021 et 21 en 2020 
SPANC diagnostics ventes – 51 contre 89 en 2021 et 69 en 2020. 
 
Il est prévu, à court terme, de mettre en œuvre également le SIG pour ce service, à la suite de celui du SPAC. En effet, il 
devient difficile de gérer efficacement l’ensemble des données recueillies depuis plus de 10 années. Cette mise en place 
précédera le renouvellement des contrôles périodiques des SPANC (la CCV a fixé à 10 ans cette périodicité) 
 
Au 12 décembre, le coût du service reste positif à environ 15 000€ (1 606,94€ + 13 453,24€ (excédent)). 
 
Aussi, pour l’année 2023, il est proposé de maintenir les tarifs de l’année 2022, votés lors du conseil du 15 décembre 2021 
– point n°16, d’autant que les prix du contrat de prestations devraient rester les mêmes. 
 
Les tarifs seraient donc les suivants : 
 

Nature des prestations 
Prix unitaire 

HT 
Prix unitaire 
TTC (10%) 

R1o = Contrôle de conception et d’implantation 50,00€ 55,00€ 

R2o = Contrôle de bonne exécution des travaux. 115,45€ 127,00€ 

R3o = Contrôle de bonne exécution des travaux après mise en 
conformité (La visite supplémentaire, si nécessaire) 

50,00€ 55,00€ 

R4o = Contrôle périodique de bon fonctionnement pour une 
habitation (dans le cadre d’une campagne de contrôles dont le 
nombre est supérieur ou égal à 50) 

77,27€ 85,00€ 

R5o = Diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien pour une 
habitation. Cas a et b des installations n’ayant jamais fait l’objet d’un 
contrôle (dans le cadre d’une campagne de contrôles dont le nombre 
est supérieur ou égal à 50)) 

88,18€ 97,00€ 

R6o = Contrôle au moment des ventes ou contrôle isolé demandé 127,27€ 140,00€ 

R7o = Assistance pour la mise en œuvre du dossier de demande de 
subvention auprès de l’AEAP 

110,00€ 121,00€ 

 
Les tarifs R1o et R2o permettent de facturer les prestations de contrôle de conception et d’exécution séparément, ce qui 
n’était pas identifié ainsi antérieurement, posant des difficultés quand les prestations n’allaient pas à leur terme. 
 
Le tarif R6o tient compte des prestations qui sont réalisées isolément, et très souvent dans une certaine urgence qui ne 
permet pas de regrouper les contrôles. 
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Le tarif R7o permet le cas échéant d’établir le dossier d’éligibilité de demande de subvention auprès des agences de l’Eau. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de maintenir les 

tarifs à appliquer dans le cadre des prestations proposées dans le SPANC pour l’année 2023, selon le tableau ci-dessus 
en fonction du taux de TVA applicable en 2023, d’appliquer ces tarifs HTVA au premier janvier 2023, majoré du taux de 

TVA applicable en fonction de la réglementation fiscale et de mandater le Président pour les mettre en œuvre, 
 
Le Président passe au point suivant n°18. 
 
Point n°18 POLITIQUE DE L’EAU – SPAC - Proposition des tarifs du SPAC au 01/01/2023 applicables à la redevance 
et aux prestations du SPAC 

 
M PARAISOT rappelle à l’assemblée que les redevances et tarifs de l’assainissement collectif ont été délibérés lors du 
conseil communautaire de la CCV du 15 décembre 2021, point n°17. 
 
Bien entendu, ces redevances et tarifs ne concernent que les 12 communes qui sont assainies collectivement, tout ou 
partiellement, à savoir : 
BETHENCOURT SUR MER, BOURSEVILLE, CHEPY, FEUQUIERES EN VIMEU, FRESSENNEVILLE, FRIVILLE 
ESCARBOTIN, MENESLIES, NIBAS, TULLY, VALINES, WOINCOURT et YZENGREMER. 
 
Le Président précise que le budget annexe de l’assainissement collectif reste sensible avec toujours des années de lourds 
investissements programmés pour maintenir le niveau de service d’une part, pour répondre aux exigences de la 
règlementation d’autre part, et pour poursuivre les travaux de desserte enfin. De plus, il est nécessaire de programmer du 
renouvellement, et ce en tendant vers l’autofinancement. Les estimations sont de l’ordre de 12M€HT sur 7 ans. 
 
Des travaux de réhabilitation des réseaux sont aussi nécessaires chaque année et il convient dès à présent d’engager un 
provisionnement des travaux de desserte sur les communes à desservir. 
 
Le Président précise par ailleurs que le service assainissement représente un gros patrimoine à entretenir de la CCV, de 
l’ordre de 35 000 000€HT pour les réseaux et de 7 000 000€ HT pour les ouvrages épuratoires. 
 
Autre point, bien que la CCV n’emprunte pas actuellement sur les marchés bancaires, elle emprunte auprès des agences de 
l’eau, avec des capitaux à rembourser entre 15 et 20 ans.  
 
Globalement la courbe des emprunts est à la baisse, mais les gros investissements de la station de CHEPY et des réseaux 
de VALINES sont à rembourser et à amortir. 
 
Par ailleurs, les dépenses d’exploitation croissent inexorablement, en raison des augmentations des achats et des 
contraintes réglementaires qui nous sont imposées, notamment avec l’épidémie de la COVID19, pour l’élimination des 
boues, mais aussi en raison de la crise énergétique. 
 
D’un autre côté, les recettes sont assez peu dynamiques malgré le raccordement des nouveaux abonnés de VALINES : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(*) estimation au 12/12/2022 

 
Enfin, il faut s’attendre à une diminution des aides de l’agence de l’eau sur la performance des systèmes d’assainissement, 
en raison de déclassements de conformité presque automatiques. 
 

Année 
Volume facturé 

(m3) 
Moyenne 

abonné (m3) 
Redevance perçue 

nette (€HT) 

2004 503 155 103 669 963,54 € 

2005 498 496 97 855 835,11 € 

2006 525 448 96 960 727,05 € 

2007 559 617 95 1 043 113,28 € 

2008 567 696 93 1 129 496,00 € 

2009 587 960 98 1 287 317,81 € 

2010 576 666 99 1 400 359,24 € 

2011 586 019 98 1 448 616,46 € 

2012 553 808 98 1 378 046,73 € 

2013 552 849 80 1 438 627,06 € 

2014 518 115 85 1 371 743,12 € 

2015 540 139 92 1 436 018,52 € 

2016 566 869 91 1 531 314,55 € 

2017 538 851 89 1 469 787,15 € 

2018 544 925 92 1 484 359,94 € 

2019 541 956 91 1 470 684,63 € 

2020 560 009 95 1 482 405,81 € 

2021 576 877 99 1 510 043,56 € 

2022 (*) 569 000  98 1 510 000,00 € 
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Enfin, quatre marchés de prestataires ont été renouvelés en 2019, avec une très bonne stabilité dans les prix. Cette bonne 
surprise permet de proposer de reconduire à l’identique les redevances et tarifs pratiqués à ce jour. Cependant les taux de 
révision vont atteindre les 10% en 2023. De plus ces marchés seront renouvelés en fin d’année 2023, et les tarifs sont 
revus à cette occasion. 
 
Aussi, il est proposé une augmentation de 5% sur la seule redevance d’assainissement pour intégrer les fortes évolutions 
des dépenses de fonctionnement. L’impact sur la facture type INSEE est de 16,61€TTC et sur la facture moyenne de la 
CCV de 14,30€TTC. 
 
Les divers tarifs du service d’assainissement collectif et leur évolution en 2022 sont les suivants : 
 

    Proposition  

Objet 
 Montant 
€HT 2022  

 Montant 
€TTC 2022  

 Montant 
€HT 2023  

 Montant 
€TTC 2023  

Evolution 

Redevance assainissement   10,00%   10,00%   

Part fixe annuelle 50,00 € 55,00 € 52,50 € 57,75 € 5,00% 

Part proportionnelle au m3 consommé 2,095 € 2,305 € 2,200 € 2,420 € 5,00% 

            

Prestations réalisées   20,00%   20,00%   

Participation pour la création d’un branchement à 
l’avancement de la construction d’un réseau neuf 
pour une habitation existante 150,00 € 180,00 € 150,00 € 180,00 € 0,00% 

Participation pour la création d’un branchement à 
l’avancement de la construction d’un réseau neuf 
pour une habitation non existante ou en cours de 
construction 1 500,00 € 1 800,00 € 1 500,00 € 1 800,00 € 0,00% 

Participation pour la création d’un branchement 
ponctuel lorsque le réseau d’assainissement 
existe déjà 3 000,00 € 3 600,00 € 3 000,00 € 3 600,00 € 0,00% 

Participation minimale des logements desservis 
dans le cadre d’opérations de lotissements (par 
logement desservi), sans préjuger de l’application 
des conditions particulières des conventions de 
raccordement passées entre la collectivité et les 
lotisseurs, conformément à l’article 16 du 
règlement du service 150,00 € 180,00 € 150,00 € 180,00 € 0,00% 

Participation pour la vérification complète des 
installations intérieures, notamment lors de projets 
de mutation des propriétés 126,00 € 151,20 € 126,00 € 151,20 € 0,00% 

 
Il est précisé que ces différents tarifs sont stables depuis 2013, grâce à une gestion rigoureuse de ce service. 
Le Président propose au conseil de suivre cette proposition qui permet de poursuivre les objectifs fixés. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’augmenter pour 

l’année 2023 la seule redevance d’assainissement et de maintenir les prestations du service prévue aux articles 12 à 15 du 
règlement du service comme suit :  
 

Objet 
 Montant 
€HT 2023  

 Montant 
€TTC 2023  

Redevance assainissement   10,00% 

Part fixe annuelle 52,50 € 57,75 € 

Part proportionnelle au m3 consommé 2,200 € 2,420€ 

      

Prestations réalisées   20,00% 

Participation pour la création d’un branchement à l’avancement de la construction 
d’un réseau neuf pour une habitation existante (partie en domaine public) 150,00 € 180,00 € 

Participation pour la création d’un branchement à l’avancement de la construction 
d’un réseau neuf pour une habitation non existante ou en cours de construction 
(partie en domaine public) 1 500,00 € 1 800,00 € 

Participation pour la création d’un branchement ponctuel lorsque le réseau 
d’assainissement existe déjà (partie en domaine public) 3 000,00 € 3 600,00 € 

Participation minimale des logements desservis dans le cadre d’opérations de 
lotissements (par logement desservi), sans préjuger de l’application des conditions 
particulières des conventions de raccordement passées entre la collectivité et les 
lotisseurs, conformément à l’article 16 du règlement du service 150,00 € 180,00 € 

Participation pour la vérification complète des installations intérieures, notamment 
lors de projets de mutation des propriétés 126,00 € 151,20 € 

 
- de mandater le Président pour appliquer ces différentes redevances et tarifs de prestations repris ci-dessus au premier 
janvier 2023, et de modifier automatiquement les redevances et tarifs en fonction du taux de TVA en vigueur au moment 

de la facturation, les tarifs étant votés HTVA, TVA en sus, 
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Le Président passe au point suivant n°19 
 
Point n°19 MOBILITE – Validation de l’Appel à Projet AVELO2 - Développement de la Mobilité Active dans le Vimeu 
 

M DIZAMBOURG présente ce point et le suivant. 
 
M DIZAMBOURG rappelle à l’assemblée que la commission mobilité a acté la réponse à l’appel à projet AVELO2. 
 Il se trouve que la CCV est lauréate de cet appel à projet qui doit se dérouler entre septembre 2022 et juin 2024. 
 
Cet appel à projet se décline sur 3 axes décrits ci-dessous : 
 
Axe 1 : Etude SDC (schéma directeur cyclable) 

L’étude devra proposer et assurer la continuité intercommunale d’itinéraires cyclables :  

1 : définir les grands axes cyclables en tenant compte des ruptures actuelles sur les 7 communes que sont Friville-

Escarbotin, Tully, Béthencourt sur mer, Bourseville, Woincourt, Fressenneville et Feuquieres en Vimeu) ainsi que deux 

autres communes Chepy/Valines. 

2 : Proposer des itinéraires cyclables dans les 16 autres communes majoritairement rurales.  

3 : Apporter des propositions stratégiques de stationnement public des vélos mécaniques et des vélos à assistance 

électrique, quantitativement mais aussi en termes de sécurisations des sites.  

4 : Proposer un plan pluriannuel (court et moyen terme) avec des estimations de coût de planning correspondantes à la 

maitrise d’ouvrage correspondant.  

Axe 2 : Acquisition d’une flotte de vélos comprenant les supports et la signalétique correspondante 

Acquisition de supports-vélos et de signalétiques informatives directionnelles qui seront installés prioritairement 

sur le sentier de découverte (randonnées et vélos) de la vallée de la Trie et également là où les besoins auront été 

identifiés par l’étude SDC. 

Acquisition d’une petite flotte de vélos (environ 12) qui seront prêtés aux collégiens qui n’en possèdent pas et qui 

auront suivi les séances d’apprentissage vélo dans leurs établissements (actions du plan de Mobilité Jeunes (axes 3). 

Création d’un atelier de réparation vélo participatif et solidaire tout public.  

Axe 3 : Création d’un Plan de Mobilité jeunes sur Friville-Escarbotin et Feuquières en Vimeu. 

Création d’une « vélo-école » pour les jeunes du PMJ : Les séances d’apprentissages vélo seront encadrées par un 

éducateur sportif agréé. L’atelier mécanique vélo d’autoréparation (niveau 1) sera également encadré par un 

professionnel.  

Sur ce projet, la CCV bénéficiera d’un taux d’aide de 60%  

Le Budget prévisionnel AVELO 2 se présente comme suit : 

Désignation des 
axes 

Intitulé opération Coût total (HT) 
Subvention 

Sollicitée (60%) 
Coût pour la 
CCV (40%) 

AXE 1         

Etude SDC 
Etude : Schéma directeur 
cyclable sur le Vimeu 

65 500 € 39 300 € 26 200 € 

Total AXE 1  
Etude : Schéma directeur 
cyclable sur le Vimeu 

65 500 € 39 300 € 26 200 € 

AXE 2          

Vallée de la 
Trie/réseau cyclable 
« points nœuds » 
cœur de ville 

supports-vélos 12 500 € 7 500 € 5 000 € 

Signalétiques directionnelles 36000 21 600€ 14 400 € 

Atelier réparation 
vélo participatif et 
solidaire (jeunes et 
tout public) 

Servante d’atelier 
900 € 540 € 360 € 

(fermeture à clé) sur roulettes 

1 pompe à pied 80 € 48 € 32 € 

outils de réparation 300 € 180 € 120 € 

Matériel (colle, rustine, 
burette, chambre à air, frein 

500 € 300 € 200 € 

Total AXE 2    50 280 € 30 168 € 20 112 € 

AXE 3         

PMJ 
Flotte VTT Jeunes 8 160 € 4 896 € 3 264 € 

 

Antivols 450 € 270 € 180 €  
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casques 800 € 480 € 320 €  
Creation d’un PMJ 
(élèves classes de 
5ème) 

Création d’1 Vélo-école 
(séances d’apprentissage 
vélo réparties sur l’année: 
vacations formateur 
BEPJEPS) 

2400 1 440€ 960 € 
 

 
 

 Creation d’un PMJ 
(élèves classes de 
5ème) 

Sorties vélo découverte 
biodiversité (concours photos 
), gouters divers : produits 
locaux, visites diverses du 
patrimoine local, architectural 
et biodiversité, ..) 

3000 1 800€  1 200€ 

 

  

Animation atelier 
auto-réparation 
Vélo/adultes 

Vacations technicien (CAP 
mécanique vélo) 

7000 4 200€ 2 800€ 
 

 

Pour l’atelier 
mécanique “Vélo 
école” en college 
(classes 5ème) 

Matériel, pompe à pied, … 1 000 € 600 € 400 €  

Total AXE 3   22 810 € 13 686 € 9 124€  

TOTAL AXE 1, 2, 3   138 590 € 83 154 € 55 436 €  

 
Le Président propose ainsi au conseil de confirmer la réponse de cet appel à projet globalement subventionné par 
l’ADEME à hauteur de 60%. 
 
Les crédits ont été imputés au budget annexe ramassage scolaire dénommé désormais mobilités en dépenses et en 
recettes lors de la DM n°01 / 2022. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de valider 

définitivement l’appel à projet AVALEO2 pour lequel la CCV est lauréate, de valider le coût global de 166 308€TTC pour 
les 3 axes retenus et la subvention attendue de l’ADEME de 60% soit 83 154€, d’inscrire sur le budget annexe Mobilités 
2022 les montants correspondants en dépenses et recettes, en fonction des imputations définitives en sections de 
fonctionnement et d’investissement, et de mandater le Président pour suivre ce dossier dans les limites fixées ci-dessus, 
notamment la signature des conventions et marchés relatifs à l’exécution de cet appel à projet 
 
Le Président passe au point suivant n°20 
 
Point n°20 MOBILITE – Approbation de la convention Vimobile – Pole-Emploi 

 
M DIZAMBOURG rappelle à l’assemblée que la commission mobilité a acté le projet de convention avec Pôle Emploi. 
 
En effet, Pôle emploi s’inscrit dans la « stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté » qui porte des 
mesures de prévention de la précarité et un renforcement des dispositifs d’accompagnement au retour à l’emploi et 
concentre son action au bénéfice de ceux qui en ont le plus besoin.  
 
Pour y parvenir, Pôle emploi noue des partenariats avec des structures qui proposent des compétences et services 
complémentaires aux siens pour accroitre la diversité et la qualité des réponses apportées dans les parcours d’insertion 
sociale et professionnelle et particulièrement dans la lutte contre les freins à l’emploi.  
 
Parmi ces freins, la mobilité, et par extension l’accès aux services de Pôle emploi et aux conseils pour retrouver un 
emploi, est un enjeu majeur pour le territoire du Vimeu. 
Le projet stratégique de Pôle emploi 2022 précise les engagements de l’établissement : 
- accélérer et sécuriser les recrutements des entreprises ; 
- sécuriser les demandeurs d’emploi sur leurs droits ; 
- donner aux demandeurs d’emploi les clés pour la réussite de leur parcours vers l’emploi durable. 
 
Dans ces conditions, Pôle Emploi et la CCV mettent aujourd’hui en œuvre un partenariat afin de permettre aux 
demandeurs d’emploi qui n’ont pas de moyen de transport, de pouvoir bénéficier d’un service de transport à la demande 
pour se rendre aux convocations de Pôle emploi. La présente convention est établie pour le transport de 20 personnes 
entre le 01 janvier 2023 et le 30 juin 2023.  

Cette convention vise à permettre à tout demandeur, même ceux qui habitent en dehors du périmètre de la 
Communauté de Communes du Vimeu, de bénéficier de ce service. 

Elle doit permettre de développer l’accès aux transports afin d’améliorer les conditions d’accueil en entretien et ainsi 
renforcer la présence des demandeurs d’emploi aux étapes-clés de leur parcours de retour à l’emploi. 

Les parties s’accordent pour considérer que l’intérêt premier et le principal objectif de leur partenariat est le service rendu 
au public. 
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Elle doit permettre de renforcer la coopération sur les moyens de transport à la demande et faciliter le partage d’informations 
avec les utilisateurs. 
 
La collaboration entre les partenaires passe par la connaissance partagée du système de réservation et les règlements 
d’utilisation de la Plateforme Vimobile. 
 
Pôle emploi s’engage à informer la Communauté de Communes des projets et initiatives qui concourent au recrutement 
et à la formation, informer les demandeurs d’emploi susceptibles d’utiliser le service de transport à la demande des 
conditions de réservation et d’utilisation de la plateforme Vimobile, accompagner les demandeurs d’emploi dans les 
démarches pour utiliser la plateforme Vimobile, s’assurer que le demandeur d’emploi a compris le principe du règlement 
des 2€ directement au chauffeur. 
 
Pôle emploi, dans ces conditions accorde une subvention de 1 100€ pour la prise en charge de 20 demandeurs 

d’emploi sur la durée de la convention, cette subvention permet de couvrir les coûts réels de cette mise à disposition 
du transport à la demande, et d’accepter une réduction du prix que devra acquitter le demandeur d’emploi. 
 
La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature jusqu’au 30 juin 2023. 

Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant et la convention ne peut pas être prorogée 
ou renouvelée de façon tacite.  
 
Il est ainsi proposé au conseil de confirmer ce partenariat avec Pôle Emploi pour permettre aux demandeurs 
d’emplois sans moyen de mobilité de pouvoir accéder aux services de Pôle Emploi. 
 
M DIZAMBOURG précise en dernier point, qu’exceptionnellement, le service fonctionnera au-delà des limites du 
territoire, et que le service mis en place recherche toujours un vivier de chauffeurs pour assurer les transports. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de valider la convention 

entre la CCV et Pôle Emploi, et de mandater le Président pour suivre ce dossier dans les limites fixées ci-dessus,  
 
Le Président passe au point suivant n°21. 
 
Point n°21 RH – Mise à jour du tableau des effectifs au 01/01/2023 
 

Le Président demande à Mme MICHAUT d’exposer les points n°21 à n°26. 
 
Mme MICHAUT expose qu’il appartient au Conseil Communautaire, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les 
effectifs des emplois permanents à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
La dernière délibération du conseil communautaire est du 29 juin 2022, point n°35 à effet au premier juillet 2022. 
 
Le reclassement d’un certain nombre d’agents suite à des promotions sur concours, examens professionnels ou internes 
d’une part, la création de postes décidés par le conseil d’autre part, nécessitent une mise à jour des effectifs des emplois 
permanents à temps complet et non complet selon le détail ci-après : 
 
Création d’un poste de Chargé de mission feuille de route numérique 
 
Création de 3 postes Agent d’entretien à la MSP dont 2 à TNC 50% 
 
Suppression des postes en doublons, suite aux changements de grades effectués au titre de 2022. 
 
Dans ces conditions, le nombre de postes créés passe de 185 à 176 conformément à la projection faite pour les effectifs au 
premier janvier 2023. 
 
Enfin, compte tenu du passage au prélèvement à la source (PAS), il est rappelé que l’ensemble du personnel est réintégré 
sur le budget principal pour des raisons techniques et de simplification de gestion. 
 
Il propose en conséquence d’actualiser au 1 janvier 2023 le tableau des emplois permanents de la collectivité, la dernière 
mise à jour étant en date du 1 juillet 2022, comme suit : 
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BUDGET PRINCIPAL 
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 Attaché principal   A  1 1          

 Rédacteur principal de 2ème classe   B  1 1   0,90     1 1 

 Rédacteur   B  5 2 3 28,00  2      

 Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe   C  6 6   1,60     1,60 2,00 

 Adjoint administratif territorial principal de 2ème Classe   C  1 1          

 Adjoint administratif territorial   C  8 6 2 38,00  1      

 SECTEUR ADMINISTRATIF    22 17 5 66,00 2,50 3    2,50 3,00 

 animateur principal de 1ère classe   C  3 3          

 Adjoint territorial d'animation principal de 1ère classe   C  3 3          

 Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe   C             

 Adjoint territorial d'animation   C  1 1  17,50        

 SECTEUR ANIMATION    7 7  17,50        

 Professeur d'enseignement artistique de classe normale   A  1  1 6,00  1      

 Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe   B  7 6 1 26,00  1      

 Assistant d'enseignement artistique principal de 2ème classe   B  4 4  31,50        

 Assistant d'enseignement artistique   B  14 2 12 78,75 0,18 10    0,18 1,00 

 SECTEUR CULTUREL    26 12 14 142,25 0,18 12    0,18 1,00 

 Médecin   A  2 2   0,06     0,06 2,00 

 Puéricultrice hors classe   A  1 1          

 Educateur territorial de Jeunes Enfants Classe Exceptionnelle   A  1 1          

 Educateur  de Jeunes Enfants   A  2 1 1   1      

 Auxiliaire de puériculture de classe supérieure   B  3 3          

 Auxiliaire de puériculture de classe normale   B  4  4   3      

 Agent social territorial principal de 1ère Classe   C  2 2          

 Agent social territorial principal de 2ème classe   C  5 5  42,00        

 Agent social territorial   C  6 6  17,50        

 SECTEUR MEDICO SOCIAL    26 21 5 59,50 0,06 4    0,06 2,00 

 Educateur territorial des A.P.S. principal de 1ère classe   A  4 4          

 Educateur territorial des A.P.S. principal de 2ème classe   B  1 1          

 Educateur territorial des A.P.S.   A  4 2 2   2      

 SECTEUR SPORTIF    9 7 2   2      

 Ingénieur Hors Classe   A  1 1          

 Ingénieur territorial   A  1 1          

 Technicien principal de 1ère classe   B  3 3          

 Technicien principal de 2ème classe   B  2 1 1   1      

 Technicien Territorial   B  1  1         

 Agent de maîtrise Principal   C  4 3 1        1 

 Agent de maîtrise   C             

 Adjoint technique territorial principal de 1ère classe   C  21 21          

 Adjoint technique territorial principal de 2ème classe   C  8 8          

 Adjoint technique territorial   C  41 36 5 163,27  1      

 SECTEUR TECHNIQUE    82 74 8 163,27  2     1 

 Apprenti    4 4       3   

 SECTEUR HORS FILIERE    4 4       3   

 TOTAL GENERAL REGROUPE TOUS BUDGETS    176 142 34 448,52 2,74 23 - - 3 2,74 7 

 TEST DE RECOUPEMENT TOUS BUDGETS    Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok 

 

En comparaison au premier janvier 2022, nous avons : 
 

Désignation 01/01/23 01/01/22 Ecart 

Postes créés  176 173 3 

Postes pourvus (effectifs budgétaires) 142 139 3 

Postes non pourvus 34 34 0 

Remplaçant 23 25 -2 

Apprentis (sur les postes pourvus) 3 3 0 

Dont Postes créés TNC 38 40 -2 

Dont Postes pourvus (effectifs budgétaires) TNC 20 23 -3 

Dont Temps non complet (heures) 448,52 499,02 -50,50 

 
Dans les postes créés, il y a 40 postes à temps non complet dont 23 pourvus représentant globalement 499,02 heures 
semaine. 
 
Dans les postes créés, les positions particulières sont les suivantes : 

3 postes à temps partiel sur autorisation (2 x80% + 1 x 90%) 
3 postes en disponibilité (depuis le 15/08/19 ; 14/07/22 ; 01/07/2022) pendant 3 ans – 1 retour au 
01/01/23 
3 postes en vacation (2 médecins pour les structures petite enfance + 1 professeure école d’arts 
plastiques) 
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Les postes mis à disposition (PMD) des budgets annexes sont repris dans le tableau suivant : 
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CENTRE AQUATIQUE VIMEO (AQUA + REF) 16,40 14,40 2,00   2,00     

RAMASSAGE SCOLAIRE 12,50 10,50 2,00   1,00     

ASSAINISSEMENT 5,56 5,56   0,80 0,00    1,00 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 1,40 0,40 1,00   1,00     

MAISON DE SANTE PLURIPROFESSIONNELLE 7,00 4,00 3,00 59,00  1,00     

TOTAL PERSONNELS MIS A DISPOSITION DES 
BUDGETS ANNEXES 

42,86 34,86 8,00 59,00 0,80 4,00 0,00 0,00 0,00 1,00 

 

Dans les postes créés, la répartition en fonction du statut est la suivante : 
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TITULAIRE 126 121 5 298,77 2,5         4 

STAGIAIRE 17 12 5 35,00   2         
DETACHE 2 1 1     1         

DISPONIBILITE                      

CONTRACTUEL 17 1 16 80,50   15         
ACTIVITES 

ACCESSOIRES 
7   7 34,25   5         

AUXILIAIRE                      

APPRENTI  4 4             3   

VACATAIRE 3 3     0,2         3 

 TOTAL  176 142 34 448,52 2,7 23     3 7 

 
L’évolution des effectifs depuis la fusion au premier janvier 2017 est la suivante : 
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Effectif au premier janvier 2023 176 142 34 448,52 2,74 23 - - 3 3 

           

Effectif au premier juillet 2022 185 136 48 571,02 163,00 25 0 0 3 6 

Effectif au premier janvier 2022 173 139 34 409,02 2,74 25 - - 3 7 

Effectif au premier juillet 2021 185 136 48 571,02 2,50 25 0 0 3 6 

Effectif au premier janvier 2021 171 139 32 571,02 3,80 23 0 0 3 6 

Effectif au premier juillet 2020 176 140 36,00 489,02 3.80 20   3 6 

Effectif au premier janvier 2020 169 141 29,00 455,02 2,56 19   3 5 

Effectif au premier juillet 2019 184 142 42,00 544,67 2,56 19   2 5 

Effectif au premier janvier 2019 168 134 34,00 446,17 2,56 20   2 5 

Effectif au premier juillet 2018 203 142 60 640,67 2,30 21 1  4 5 

Effectif au premier octobre 2017 202 139 63 548,82 2,30 26   4 5 

Effectif au premier janvier 2017 175 141 34 625,92 3,10 26 1,20 1 4 6 

 
En l’absence de question, le Président met au vote ce point. 
 
Sur la proposition du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité d’approuver 
le tableau des emplois permanents de la collectivité au 1 janvier 2023 comme repris dans le tableau ci-dessus, de 

mettre en place les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et grades 
ainsi créés au budget principal et aux budgets annexes, de l’exercice en cours. 
 
Le Président passe au point suivant n°22. 
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Point n° 22 RH – Mise en œuvre du régime indemnitaire RIFSEEP au 01/01/2023 
 

Mme MICHAUT rappelle au conseil communautaire qu’un nouveau régime indemnitaire a été créé pour les trois 
fonctions publiques, il y a plusieurs années. 
 
Ce régime se met progressivement en place. Il est donc nécessaire pour la collectivité de délibérer pour permettre la 
substitution et la continuité du versement des primes du régime indemnitaire. 
 
Pour rappel, la CCV avait par délibération du 13 décembre 2017, point n°47, instauré le nouveau régime indemnitaire 
RIFSEEP des agents de la CCV pour un certain nombre de cadres d’emplois dont les arrêtés ministériels étaient sortis. 
 
Depuis, de nouveaux cadres d’emplois peuvent bénéficier du nouveau régime indemnitaire RIFSEEP. 
 
La présente délibération définit ainsi le cadre d’application du régime indemnitaire RIFSEEP pour les cadres 
d’emplois de la CCV, précision faite que les décrets d’application ne sont pas tous sortis. Dans ces conditions, les 
cadres d’emplois non visés dans la délibération continueront à bénéficier de la délibération du 13 décembre 2017, 
point n°48, délibération modifiée dans les mêmes formes au point suivant de ce conseil. 
. 

Il est rappelé que cette délibération couvre la mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 

des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), et donc des Indemnités des Fonctions, 

des Sujétions et d’Expertise (IFSE) et des Indemnités dites de Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

 
Ce régime indemnitaire se compose donc de deux parties : 
 
- une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des 

fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, 
sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 
professionnelle ;  
- un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière 

de servir. 
 
Il a pour finalité de : 
- prendre en compte la place des agents dans l’organigramme de l’EPCI et reconnaître les spécificités de 
certains postes ;  
- susciter l’engagement et valoriser l’expérience professionnelle des agents ;  
-donner une lisibilité et davantage de transparence sur les critères d’attributions et les conditions d’application ; 
- renforcer l’attractivité de l’EPCI ; 
- fidéliser les agents ; 
- favoriser une équité de rémunération entre filières ; 
 
I.- les bénéficiaires 

 
Les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 
Les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel dans les conditions 
suivantes : 
Pour les agents contractuels sur emploi permanent,  
- Présence inférieure à 3 mois : aucun régime indemnitaire 
- Présence supérieure à 3 mois : 50 % du régime indemnitaire 
- Présence supérieure à 12 mois : entre 50 et 100% du Régime de base applicable à la catégorie de l’agent.  
 
Il est précisé qu’en fonction du profil du poste sur lequel des contractuels sont recrutés, les règles ci-dessus pourront 
être dérogées par le Président sur la base d’un rapport joint au dossier de l’agent. 
 
Les agents contractuels de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire. 
 
Les cadres d’emplois actuellement concernés par le RIFSEEP dans la collectivité :  
- Les attachés territoriaux, 
- Les rédacteurs territoriaux, 
- Les éducateurs des APS territoriaux, 
- Les animateurs territoriaux, 
- Les adjoints administratifs territoriaux, 
- Les agents sociaux territoriaux, 
- Les adjoints d’animation territoriaux, 
- Les adjoints techniques territoriaux  
- Les agents de maîtrise territoriaux 
 
Sont ajoutés les cadres d’emplois suivants, suite à la parution des arrêtés du 5 novembre 2021 
- Les ingénieurs territoriaux, 
- Les techniciens territoriaux, 
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Les autres cadres d’emplois de la collectivité pourraient être transposés provisoirement vers le RIFSEEP, suite à des 
arrêtés provisoires de correspondance, à savoir : 
 
- Filière médico-sociale :  les éducateurs territoriaux de jeunes enfants, arrêté provisoire du 17/12/2018 
- Filière médico-sociale : les puéricultrices cadres territoriaux de santé, arrêté provisoire de correspondance du 
23/12/2019 
- Filière médico-sociale : les Auxiliaires de puériculture territoriaux, arrêté provisoire du 31/05/2016 
 
Les autres cadres d’emplois de la collectivité ne peuvent pas être concernés par le RIFSEEP, en l’absence de 
référence au RIFSEEP (textes repoussés à ce jour), à savoir : 
 
- filière culturelle : les Assistants d'enseignement artistique 
- filière culturelle : les Professeurs d'enseignement artistique 
 
Dans ces conditions, le Président propose, dans l’attente de la publication définitive de l’application du RIFSEEP à 
ces derniers cadres d’emplois ci-dessus, de continuer à utiliser leur régime indemnitaire antérieur repris dans la 
délibération suivante (délibération du 13 décembre 2017, point n°48, mise à jour). 
 
II. Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds : 

 
Chaque part du RIFSEEP (IFSE et CIA) correspond à un montant fixé par la collectivité dans la limite des plafonds 
applicables aux fonctionnaires de l’Etat, conformément aux dispositions de l’article 88 alinéa 1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 : « Lorsque les services de l'Etat servant de référence bénéficient d'une indemnité servie en deux 
parts, l'organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères, sans que 
la somme des deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l'Etat ». 
 
Pour la collectivité, il est proposé de répartir à terme le RIFSEEP pour parité entre l’IFSE et le CIA. 
 
Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective 
du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou employés sur un poste à temps non complet. 
 
Le montant annuel attribué individuellement est fixé par arrêté de l’autorité territoriale. 
 
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte : 
 
- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment :  

  Responsabilité d’encadrement direct, de coordination, de projet, 
 Responsabilité de formation d’autres agents, 
 Ampleur du champ d’action (en nombre et diversités des missions, en valeur). 
 
- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : 
 Niveau de qualification requis (niveau de diplôme), 
 Connaissances-Expérience professionnelle avérée (de niveau élémentaire à expertise), 
 Autonomie, initiative, 
 Difficulté et complexité des taches (exécution simple ou interprétation). 
 
- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel : 
 Horaires atypiques,  
 Responsabilité financière, 
 Effort physique,  
 Relations internes et ou externes. 

Condition environnementale d’exercice (travaux en extérieur, exposition aux bruits, etc…) 
 
Pour les catégories A : 

 
 Cadre d’emplois des attachés territoriaux 

 
 Arrêtés du 3 juin 2015 et du 17 décembre 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris 
en référence pour les attachés territoriaux. 

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertise et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des attachés territoriaux est réparti en 4 groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
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Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 
Direction d'une 
collectivité 

0€ 21 300€ 21 300€ 42 600 € 50% 

G 2 
Direction Adjoint ou 
Responsable de 
plusieurs service 

0€ 18 900€ 18 900€ 37 800 € 50% 

G 3 
Responsable d'un 
service 

0€ 15 000€ 15 000€ 30 000 € 50% 

G 4 
Adjoint responsable de 
service expertise 
coordination et pilotage 

0€ 12 000€ 12 000€ 24 000 € 50% 

 
 Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux 

 
Arrêté du 5 novembre 2021 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des ingénieurs, 
des Travaux Publics de l’état et aux emplois d’ingénieurs chefs des Travaux Publics de l’état, dont le Régime 
Indemnitaire est pris en référence pour les ingénieurs territoriaux. 

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux est réparti en 4 groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
 
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 
Direction d'une 
collectivité 

0€ 27 600€ 27 600€ 55 200 € 50% 

G 2 
Direction Adjoint ou 
Responsable de 
plusieurs service 

0€ 23 700€ 23 700€ 47 400 € 50% 

G 3 
Responsable d'un 
service 

0€ 21 175€ 21 175€ 42 350 € 50% 

G 4 
Adjoint responsable de 
service expertise 
coordination et pilotage 

0€ 18 500€ 18 500€ 37 000 € 50% 

 
Pour les catégories B : 

 
 Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux 

 
 Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertise et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux est réparti en 3 groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 

Direction d'une 
structure, responsable 
d'un ou de plusieurs 
services 

0€ 9 930€ 9 930€ 19 860€ 50% 

G 2 

Adjoint responsable de 
service, expertise, 
fonction de coordination 
ou pilotage, gérer ou 
animer plusieurs 
services 

0€ 9 100€ 9 100€ 18 200€ 50% 

G 3 
Poste d'instruction avec 
expertise, assistant de 
direction 

0€ 8 322,50€ 8 322,50€ 16 645€ 50% 
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 Cadre d’emplois des animateurs territoriaux  
 

 Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les animateurs territoriaux. 

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des animateurs territoriaux est réparti en 3 groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
 
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 

Direction d'une 
structure, responsable 
d'un ou de plusieurs 
services 

0€ 9 930€ 9 930€ 19 860€ 50% 

G 2 

Adjoint responsable de 
service, expertise, 
fonction de coordination 
ou pilotage, gérer ou 
animer plusieurs 
services 

0€ 9 100€ 9 100€ 18 200€ 50% 

G 3 
Poste d'instruction avec 
expertise, assistant de 
direction 

0€ 8 322,50€ 8 322,50€ 16 645€ 50% 

 
 Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives 
 

 Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les éducateurs des activités 
physiques et sportives. 

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives est réparti en 3 groupes de 
fonctions auxquels correspondent les montants plafonds annuels suivants : 
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 
Direction d'une structure, 
responsable d'un ou de 
plusieurs services 

0€ 9 930€ 9 930€ 19 860€ 50% 

G 2 

Adjoint responsable de 
service, expertise, 
fonction de coordination 
ou pilotage, chef de 
bassin 

0€ 9 100€ 9 100€ 18 200€ 50% 

G 3 
Encadrement de 
proximité et d'usagers, 
sujétions, qualifications 

0€ 8 322,50€ 8 322,50€ 16 645€ 50% 

 
 

 Cadre d’emplois des techniciens territoriaux 
 

Arrêté du 5 novembre 2021 pris pour l’application du décret 2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des techniciens 
supérieurs du développement durable de l’état dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
techniciens territoriaux   

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des techniciens territoriaux est réparti en 3 groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
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Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la 
limite du 
plafond 

global de la 
FPE 

Part du CIA  
 

G 1 

Direction d'une 
structure, responsable 
d'un ou de plusieurs 
services 

0€ 11 170€ 11 170€ 22 340€ 50% 

G 2 

Adjoint responsable de 
service, expertise, 
fonction de coordination 
ou pilotage, gérer ou 
animer plusieurs 
services 

0€ 10 557.50€ 10 557.50€ 21 115€ 50% 

G 3 
Poste d'instruction avec 
expertise, assistant de 
direction 

0€ 9 942.50€ 9 942.50€ 19 885€ 50% 

 
 
Pour les catégories C : 

 
 Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 
 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints 
administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs 
territoriaux. 

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux est réparti en 2 groupes de fonctions auxquels correspondent 
les montants plafonds annuels suivants : 
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 

Chef d'équipe, 
gestionnaire comptable, 
marché public assistant 
de direction 

0€ 6 300€ 6 300€ 12 600€ 50% 

G 2 
Agent exécution et / ou 
d'accueil 

0€ 6 000€ 6 000€ 12 000€ 50% 

 
 Cadre d’emplois des agents sociaux territoriaux 
 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints 
administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents sociaux 
territoriaux.  

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des agents sociaux territoriaux est réparti en 2 groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 

Travailleur familial, 
encadrement de 
proximité et d'usagers, 
sujétions, qualifications 

0€ 6 300€ 6 300€ 12 600€ 50% 

G 2 Agent exécution  0€ 6 000€ 6 000€ 12 000€ 50% 

 
 
 Cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation   
 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints 
administratifs des administrations d’Etat transposables aux adjoints territoriaux d’animation.  
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Chaque agent est classé dans un groupe de fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation est réparti en 2 groupes de fonctions auxquels correspondent 
les montants plafonds annuels suivants : 
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 
Encadrement de 
proximité et d'usagers, 
sujétions, qualifications 

0€ 6 300€ 6 300€ 12 600€ 50% 

G 2 Agent exécution  0€ 6 000€ 6 000€ 12 000€ 50% 

 
 
 Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux  
 

Arrêtés du 28 avril 2015 et du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints techniques 
des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques territoriaux.  
 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux est réparti en 2 groupes fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux  
 

Arrêtés du 28 avril 2015 et du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints techniques 
des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents de maîtrise territoriaux. 

 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux est réparti en 2 groupes fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 

Encadrement de 
fonctionnaire 
appartenant aux cadres 
d'emploi des agents de 
la filière technique, 
qualifications, … 

0€ 6 300€ 6 300€ 12 600€ 50% 

G 2 Agents d'exécution, … 0€ 6 000€ 6 000€ 12 000€ 50% 

 
III. Modulations individuelles : 

 
 1) Part fonctionnelle (IFSE) : 
 

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions auxquelles 
les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions, conformément aux critères définis ci-dessus (voir II).  
 

Groupes de fonctions 

Montant 
Plancher 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  
IFSE 

Montant 
Plafond 
annuel  

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 

FPE 

Part du CIA  
 

G 1 

Egoutier, éboueur, 
fossoyeur, agent de 
désinfection, conduite 
de véhicule, 
encadrement de 
proximité et d'usagers, 
sujétions, qualification, 

0€ 6 300€ 6 300€ 12 600€ 50% 

G 2 Agents d'exécution… 0€ 6 000€ 6 000€ 12 000€ 50% 
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Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes fonctionnels définis 
ci-dessus. 
 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen :  

 pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement ; 
 en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade 

ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  
au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent dans ses fonctions, l’approfondissement 

de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures,  
lors de l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation ; 
en fonction des formations suivies (et liées au poste) ; 
de l’aptitude lors de la gestion d’un évènement exceptionnel permettant de renforcer ses acquis ; 

 
Le principe du réexamen du montant de l’IFSE n’implique pas pour autant une revalorisation automatique. 
 
La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel 
individuel attribué, et proratisée en fonction du temps de travail.  
 
Ultérieurement, il sera proposé une grille de répartition de l’IFSE par cadre d’emploi et par groupe de fonctions. Dans 
l’attente de cette grille et de sa validation par un prochain conseil communautaire, les agents nouvellement recrutés 
dans la collectivité recevront pour IFSE 75% du montant qu’ils auraient pu percevoir dans l’ancien régime indemnitaire 
défini dans la délibération du 8 octobre 2014, point n°36 de la CCVI, précision faite que le Président, comme 
auparavant, pourra déroger à cette grille en fonction du profil recruté. 
 
 2) Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA) : 
 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de 
l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel selon une grille de critères qui sera adoptée ultérieurement et 
applicable lors des entretiens professionnels.  
Le montant du CIA est fixé par un arrêté individuel de l’autorité ; il ne sera reconductible automatiquement d’une 
année sur l’autre, sauf décision prise par le Président. 
 
La part liée à la manière de servir sera versée mensuellement et proratisée en fonction du temps de travail. 
 
Ultérieurement, il sera proposé une grille de critères pour le CIA par cadre d’emploi et par groupe de fonctions. Dans 
l’attente de cette grille et de sa validation par un prochain conseil communautaire, les agents nouvellement recrutés 
dans la collectivité recevront pour CIA 25% du montant qu’ils auraient pu percevoir dans l’ancien régime indemnitaire 
défini dans la délibération du 8 octobre 2014, point n°36 de la CCVI, précision faite que le Président, comme 
auparavant, pourra déroger à cette grille en fonction du profil recruté. 
 
IV. La transition entre l’ancien et le nouveau régime indemnitaire : 

 
 Le cumul avec d’autres régimes indemnitaires : 

 
Selon l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 : « l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise et le 
complément indemnitaire annuel sont exclusifs de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir, à l'exception de celles énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du 
ministre chargé du budget ». 

Ainsi, l’IFSE est non cumulable avec les primes et indemnités de même nature et notamment : 
 

- L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), 
- La prime de rendement, 

- L'indemnité de fonctions et de résultats (PFR), 
- L’indemnité d'administration et de technicité (IAT), 
- L'indemnité d'exercice de mission des préfectures (IEMP), 

- La prime de service et de rendement (P.S.R.), 
- L’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
- La prime de fonction informatique, 

 
En revanche, le RIFSEEP est cumulable avec : 
 

- L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement, etc.) ;  
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (GIPA, etc.) ;  

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplém., astreintes …) ; 
- Les primes régies par l’article 111 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 (prime annuelle, 13ème mois) ; 
- L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections ; 

- La N.B.I.; 
- La prime de responsabilité versée au DGS ; 
- Les primes suivantes (dans l’attente de l’application des grilles IFSE et CIA ci-dessus) : 

  - Indemnité horaire pour travail normal de nuit avec majoration pour travail intensif 
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-Indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes et leurs adjoints. 
-Indemnité de travail du dimanche et des jours fériés 
-Indemnité d’astreinte définie plus précisément ci-dessous, 
-Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants 
-Indemnités kilométriques versées selon les barèmes en vigueur. 
 
 Sur le maintien du régime indemnitaire antérieur des agents : 

 
Conformément à l’article 88 alinéa 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 : « Les organes délibérants des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics peuvent décider de maintenir, à titre individuel, au fonctionnaire 
concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions réglementaires antérieures, lorsque 
ce montant se trouve diminué soit par l'application ou la modification des dispositions réglementaires applicables aux 
services de l'Etat servant de référence, soit par l'effet d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est 
titulaire ».  
 
Maintien du montant antérieur dans l’IFSE et le CIA  

 
Les agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-dessus conserveront le montant indemnitaire qu’ils percevaient 
annuellement avant la mise en place du RIFSEEP à hauteur de 75% au titre de l’IFSE. 
Les 25 % restants seront affectés au titre du CIA. Ainsi, un agent donnant parfaite satisfaction notamment au vu des 
critères fixés au III 2, bénéficiera d’un maintien de son régime indemnitaire. 

L’IFSE et le CIA seront versés mensuellement. Cependant, dans certains cas particuliers, la répartition 75/25 ne sera 
pas possible ; il aura alors dérogation à ce principe dans l’intérêt de l’agent afin que celui-ci ne perde dans le transfert 
de régime indemnitaire. 
 
V. Modalités de maintien ou de suppression : 

 
En cas de congé de maladie ordinaire, de longue maladie, de grave maladie, de longue durée, le versement des primes 
suivra le sort du traitement. 
 
Durant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité ou adoption et accident de travail les primes sont 
maintenues intégralement ainsi qu’en cas de travail à temps partiel thérapeutique. 
 
Toutefois, le montant du CIA a vocation à être réajustée, après chaque entretien professionnel et il appartient à l’autorité 
territoriale d'apprécier si l'impact de l’absence sur l'atteinte des résultats, eu égard notamment à sa durée et compte 
tenu de la manière de servir de l'agent, doit ou non se traduire par une baisse. 
 
VI. Revalorisation : 

 
Les montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
 
VII. Date d’effet : 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat au premier 
janvier 2023.  

 
VIII. Crédits budgétaires : 

 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget, chapitre 012. 
 
Aussi, à compter du 1 janvier 2023, il est proposé à l’assemblée délibérante d’élargir la mise en œuvre du RIFSEEP 

dans les conditions reprises ci-dessus, 
 
En l’absence de question, le Président propose de donner une suite favorable à ce point. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’instaurer dans les 
conditions reprises ci-dessus, à compter du premier janvier 2023, le régime indemnitaire RIFSEEP pour les fonctionnaires 

et contractuels de droit public relevant des cadres d’emplois ci-dessus, soit une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions 
et à l’expertise (IFSE), versée mensuellement, et un complément indemnitaire annuel (CIA), versé mensuellement, de 
mandater le Président pour la mise en œuvre du RIFSEEP pour les seuls cadres d’emplois repris ci-dessus, et de fixer 
par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés, de maintenir, à titre individuel, le montant indemnitaire perçu 
par les agents dont ils bénéficiaient au titre du régime indemnitaire antérieur, lorsque ce montant se trouve diminué à la 
mise en place du RIFSEEP, et ce jusqu’à la date du prochain changement de fonction desdits agents ou de la valorisation 
du barème du RIFSEEP qui leur est appliqué. Ce montant est conservé au titre de l’IFSE, de déroger au principe du 
transfert de75% vers l’IFSE et de 25% vers le CIA des montants de l’ancien régime indemnitaire, à titre individuel, dès lors 
que ce principe entrainerait une diminution du régime indemnitaire pour l’agent concerné. 
 
Le Président passe au point suivant n°23. 
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Point n°23 RH – Mise à jour du régime indemnitaire ne relevant pas du RIFSEEP au 01/01/2023 
 

Mme MICHAUT précise que ce point complète le précédent et concerne donc l’ancien régime indemnitaire. 
 
Dans l’immédiat, le Président propose de reprendre et de transposer l’ancien régime indemnitaire de la CCV voté le 13 
décembre 2017, point n°48 et qui correspondait à la dernière mise à jour du régime indemnitaire. 
 
Ce régime indemnitaire est « toiletté » par la suppression des cadres d’emplois bénéficiant du RIFSEEP au premier 
janvier 2023, et s’applique aux agents de la CCV ne bénéficiant pas du RIFSEEP et s’applique à tous les agents pour 
les I, XII, XIII et XIV suivants. 
 
Ce régime indemnitaire est amené à disparaitre progressivement dès lors qu’il sera transposé dans le nouveau régime 
indemnitaire RIFSEEP 
 
Ainsi, le régime indemnitaire antérieur devient le suivant : 
 
La mise en œuvre d’un barème avec modulations, et ce, en fonction des grades et emplois. Les principes sont les 
suivants : 
- même grade = même régime indemnitaire 
- régime croissant en fonction du grade et de la catégorie 
- augmentation plus marquée quand le changement de grade est lié à un examen ou concours 
- base affectée d’un coefficient 100 qui pourra être modulé à la hausse ou à la baisse. 
 
L’application du coefficient de modulation se fera dans les limites suivantes : 
 
Cas de minoration : 
• de 26 à 100 % sur rapport du chef de service, visé du président et de l’agent, joint au dossier 
• de 50 % d’office pour les contractuels nommés sur des postes accessibles par concours 
• de 5 à 25 %, après entretien annuel, représentant la manière de servir de l’agent, sur les critères suivants : 
absentéisme nécessitant un report du travail sur les autres agents  =  5  
absence de sens du service public  =  5 
refus de flexibilité et mauvaise volonté évidente  =  5 
n’assure pas la fonction d’encadrement liée à son grade  =  5 
absence volontaire d’initiative entraînant un retard dans le travail  =  5 
 
Cas de majoration (dans la limite du cadre réglementaire des différentes primes possibles): 
 
• de 5 à 25 %, après entretien annuel, représentant la manière de servir de l’agent, sur les critères suivants : 
polyvalence particulière  =  5 
prise de bonne initiative  =  5 
sens développé du service public  =  5 
flexibilité  =  5 
assure la fonction d’encadrement non lié à son grade  =  5 

• ≥ à 26 % : les agents exerçant des fonctions particulières de responsabilité ne correspondant pas à leur cadre 

d’emploi, ou exerçant des fonctions nécessitant une technicité et une responsabilité particulière, y compris lorsqu’ils sont 
non titulaires par dérogation à la règle générale. 
 
Cas exceptionnel :  
 
Les agents ayant acquis antérieurement un régime indemnitaire, supérieur au présent barème, bénéficieront d’un 
maintien d’acquis jusqu’à ce que leur grade les fasse accéder à un régime indemnitaire plus favorable. 
Néanmoins, à partir de l’année n+1, ces mêmes agents pourront se voir appliquer les minorations éventuelles évoquées 
ci-dessus. 
 
Les barèmes sont définis ainsi : 
 

Grade Catégorie PSS TB PS23 PFM IHTS 

Auxiliaire de puériculture 1ère  classe C+ 10%     Possible 

Auxiliaire de puériculture principale 2ème 
classe 

C+ 10%       15.24 €  Possible 

Auxiliaire de puériculture principale 1ère 
classe 

C+ 10% 1.50%     15.24 €  Possible 

 

Grade Catégorie 
Nb IFSS  
(maxi 5) 

IHTS 

Educateur de jeunes enfants B 3.60 Possible 

Éducateur principal de jeunes enfants B 3.90 Possible 

Éducateur chef de jeunes enfants B+ 4.00 Possible 
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Grade Catégorie 
Nb 

ISOE 
fixe 

Montant 
ISOE 

variable 
IHTS 

Assistant d'enseignement artistique B 1.00 92.00% NON 

Assistant d'enseignement artistique principal 
2ème et 1ère classe 

B+ 1.00 94.00% NON 

Professeur d'enseignement artistique classe 
normale 

A 100% 96% NON 

Professeur d'enseignement artistique hors 
classe 

A 100% 98% NON 

 

Grade Catégorie PSS TB PS23 PS P EN 

Puéricultrice classe normale A   5.00%     90.00 €  91.22 € 

Puéricultrice classe supérieure A   8.00%     90.00 €  91.22 € 

 
Il est rappelé que le régime indemnitaire suit strictement l’évolution du traitement brut, et est notamment proratisé à 
la même hauteur que le traitement indiciaire, en cas de temps partiel, temps incomplet ou ½ traitement pour maladie 
ordinaire, longue maladie, maladie longue durée ou lors du passage de l’agent en indemnité de coordination. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï le rapport du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de mettre en 

application le régime indemnitaire antérieur de la CCV selon les modalités exposées ci-dessus et ce, sur les indemnités 
possibles par filière et par grade défini ci dessous : 

 

I) Bénéficiaires de l’Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires (IHTS) 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, l’Indemnité Horaire pour 
Travaux Supplémentaires pourra être versée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants : 

Filières Cadres d’emplois 

Administrative 

 

Adjoints administratifs tous grades 

Rédacteurs tous grades 

Technique Adjoints techniques tous grades 

Agents de maîtrise tous grades 

Techniciens tous grades 

Sanitaire et sociale Agents sociaux tous grades 

Educateurs de jeunes enfants tous grades 

Auxiliaires de puériculture tous grades 

Sportive Opérateurs des activités Physiques et Sportives tous grades 

Educateurs des Activités Physiques et Sportives tous grades 

Animation Animateurs tous grades 

Adjoints d’animation tous grades 

 

Les taux horaires sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du point de la fonction 
publique. 

II) Bénéficiaires de la Prime spécifique (PS) – filière sanitaire et sociale 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, la Prime Spécifique pourra 

être versée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants (valeur au 1 mars 2007 – arrêté du 7 mars 2007). Elle 
suivra les éventuelles valorisations décidées par l’Etat. 

Grades Montant mensuel de référence  

Puéricultrice tous grades 90,00 € 

III) Bénéficiaires de la Prime d’encadrement (PE) – filière sanitaire et sociale 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, la Prime d’Encadrement 

pourra être versée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants (valeur au 1 mars 2007 – arrêté du 7 mars 
2007). Elle suivra les éventuelles valorisations décidées par l’Etat. 

Grades Montants mensuels de référence  

Puéricultrices faisant fonction de Directrice de Crèche 91,22 € 

IV) Bénéficiaires de la Prime de service (PS) – filière sanitaire et sociale 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, la Prime de Service pourra 

être versée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants (décret n°96-552 du 19 juin 1996) : 
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Grades Taux maximum (*) 

Puéricultrices tous grades 
Auxiliaires de puériculture tous grades 
Educateurs de jeunes enfants tous grades 

17% du traitement brut 

(*) dans la limite du crédit global (7,50% des crédits utilisés pour l’exercice budgétaire pour la liquidation des 
traitements budgétaires bruts des personnels en fonction pouvant prétendre à la prime) 

V) Bénéficiaires de l’Indemnité de sujétions spéciales (ISS) – filière sanitaire et sociale 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, l’Indemnité de Sujétions 
Spéciales pourra être versée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants (décret n°91-910 du 6 septembre 

1991) : 

Grades Montant mensuel  

Puéricultrices 

Auxiliaires de puériculture 

13/1900ème de la somme du 
traitement brut annuel et de 

l’indemnité de résidence 

 

VI) Bénéficiaires de la Prime spéciale de sujétions des auxiliaires de puéricultrice ou de soins (PSS) – 
filière sanitaire et sociale 

 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, la Prime Spéciale de 
Sujétions pourra être versée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants. Elle suivra les éventuelles 

valorisations décidées par l’Etat : 

Filières Grades Montant mensuel  

Sanitaire et sociale Auxiliaires de puériculture tous grades 10% du traitement brut mensuel  
(sans l’indemnité de résidence) 

VII) Bénéficiaires de la Prime forfaitaire mensuelle (PFM) 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, la Prime Forfaitaire 
Mensuelle pourra être versée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants. Elle suivra les éventuelles 

valorisations décidées par l’Etat : 

Filières Grades Prime forfaitaire mensuelle 

Sanitaire et sociale Auxiliaire de puériculture tous grades 15,24 € 

VIII) Bénéficiaires de l’Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires 
(IFRSTS) 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, l’Indemnité Forfaitaire 
Représentative de Sujétions et de Travaux Supplémentaires pourra être versée aux agents relevant des cadres 

d’emplois suivants (taux moyen annuel au 1 janvier 2002). Elle suivra les éventuelles valorisations décidées par 
l’Etat. 

Filières Grades Montant moyen annuel de référence (*) 

Sanitaire et sociale Educateur 

Educateur principal 

950 € 

1 050 € 

(*) Cette indemnité peut être majorée d’un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 7. 

IX)      Bénéficiaires de l’Indemnité de Suivi et d’Orientation des Elèves (ISOE) 

Selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, l’Indemnité de Suivi et 
d’Orientation des Elèves pourra être versée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants. Elle suivra les 

éventuelles valorisations décidées par l’Etat. (Indexation sur la valeur du point indiciaire). 

Filières Grades Montant annuel de 
référence part fixe (au 

1/07/2010) 

Montant annuel de référence 
part modulable (au 

1/07/2010) 

Culturelle Assistants d’enseignement artistique  

Assistants spécialisés d’enseignement artistique 

Professeurs d’enseignement artistique tous grades 

1 199,16 € 

1 199,16 € 

1 199,16 € 

1 408,92 € 

1 408,92 € 

1 408,92 € 

 

X) Bénéficiaire des Primes et des indemnités liées à des fonctions ou sujétions particulières (PIFSP) 

 

Ces primes sont versées aux agents des cadres d’emploi en relevant et en fonction du travail réellement effectué 
(notamment aux agents bénéficiant du RIFSEEP) : 

-Indemnité horaire pour travail normal de nuit avec majoration pour travail intensif 

-Indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes et leurs adjoints. 
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-Indemnité de travail du dimanche et des jours fériés 

-Indemnité d’astreinte définie plus précisément ci-dessous, 

-Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants 

-Indemnités kilométriques versées selon les barèmes en vigueur. 

Le Conseil décide de maintenir les montants antérieurement perçus, conformément à l’article 111 de la loi du 26 janvier 
1984 pour les indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants. 

 

XI) Prime de fin d’année (PFA) - concerne tous les agents 

La prime de fin d’année instituée avant le 27 janvier 1984 est considérée comme avantage acquis au titre de l’article 111 
de la loi du 26 janvier 1984. Elle est égale à : 

- pour les agents relevant du régime de la CNRACL ou en détachement : 1/12ème du traitement brut annuel, hors 
primes et indemnités sauf NBI, et dont est retranché un montant égal à la cotisation CNRACL (ou son équivalence) 

- pour les agents relevant du régime général : 1/12ème du traitement brut annuel 

 

XII)  Astreintes et permanences 

Ces primes sont versées aux agents des cadres d’emploi en relevant et en fonction du travail réellement effectué. Plus 
précisément, les agents des collectivités territoriales bénéficient d'une indemnité non soumise à retenue pour pension 
ou, à défaut, d'un repos compensateur, 

 lorsque ces agents sont appelés à participer à une période d'astreinte, 

 lorsque des obligations liées au travail imposent à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel, ou en 
un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, sans qu'il y ait travail effectif, 

 

Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être à la disposition permanente 
et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure 
d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration, la durée de cette intervention étant considérée 
comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 

La permanence correspond à l'obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel, ou un lieu 
désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou lors d'un jour férié. 

 

La mise en place de périodes d’astreinte et/ ou de permanence sont définies pour les cas suivants : 
-  Evénement climatique (neige, inondation, tempêtes, etc.), 
-  Manifestation particulière culturelle ou autre (fête, concert, réunion publique, etc.), 
-  Mise en œuvre des services collecte des déchets et du ramassage scolaire, 
-  Surveillance des ouvrages, des locaux et des réseaux informatiques (NTIC), 
-  Surveillance des réseaux d’assainissement et des stations d’épuration, 
- Mise en œuvre, dans le cadre du centre animation jeunesse, des départs et de la gestion des groupes de jeunes en 
mini camps ou en centre de vacances, et uniquement sur ces périodes, 
 
Sont concernés toutes les filières et toutes les astreintes (exploitation, sécurité et décisionnelle) 
Sont concernés tous les cadres d’emplois existants ou à venir dans la collectivité 
 
Ces périodes pourront être effectuées par des agents titulaires ou non titulaires. Les montants des astreintes seront 
valorisés en fonction des textes en vigueur. Le Président est chargé de rémunérer, ou de compenser le cas échéant, 
et à défaut, les périodes ainsi définies conformément aux textes en vigueur. 

 
Autres conditions d’application du régime indemnitaire 
 

Agents non titulaires : Les dispositions faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non 
titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de 
référence. 
Clause de sauvegarde : Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, il est stipulé, que les agents qui subiraient une 
baisse de leur régime indemnitaire dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires, 
conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application 
des délibérations antérieures. Toutefois, les coefficients de modulation en minoration pourront s’appliquer pour ces 
mêmes agents. 
Attributions individuelles : Conformément au décret n° 91-875, et en application du barème défini ci dessus, le 
Président fixera et modulera les attributions individuelles dans la limite fixée au paragraphe consacré aux bénéficiaires, 
en fonction des critères définis ci-dessus. 
Modalités de maintien et suppression : Le versement des primes et indemnités est maintenu en totalité pendant les 
périodes de congés annuels, les autorisations exceptionnelles d’absence, les congés de maternité ou de paternité, les 
états pathologiques liés à la grossesse, les congés d’adoption, les accidents de travail, les maladies professionnelles 
reconnues ainsi qu’en cas de travail à temps partiel thérapeutique. 
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Le versement des primes et indemnités est maintenu en cas de congés de maladie ordinaire, longue maladie, et 
maladie longue durée. Toutefois, le montant des indemnités est proratisé dans les mêmes conditions que le traitement. 
Le versement des primes et indemnités est suspendu pour les primes et indemnités liées à l’exécution d’un travail 
effectif et listées dans les PIFSP ci-dessus, ainsi que pour les agents en détachement ou en disponibilité. 

 

Les primes et indemnités cesseront d'être versées en cas d'une sanction disciplinaire de l’agent, et portant sur une 
éviction momentanée des services ou fonctions (exclusion). 

Périodicité de versement : Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon 
une périodicité mensuelle. La prime de fin d’année sera versée, au choix de l’agent, semestriellement ou annuellement 
(juin-novembre). 
Clause de revalorisation : Les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les 
montants, les taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. Les montants 
seront repris dès modification du régime indemnitaire soumis à l’assemblée 
Date d'effet : Les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt le 1er janvier 2023. 
Abrogation de délibérations antérieures : Sont abrogées à la date de prise d’effet de la présente délibération, à 
l’exception des primes acquises antérieurement conformément aux articles 88 et 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 
Crédits budgétaires : Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget de chaque année. 

 
Le Président passe au point suivant n°24. 
 
Point n°24 RH – Mise en œuvre du dispositif de signalement des Actes de Violence, de Discrimination, de 
Harcèlement et d'Agissements Sexistes (AVDHAS) 

 
Mme MICHAUT rappelle qu’en application de l’article L135-6 du Code Général de la Fonction Publique, depuis le 1er mai 
2020, les collectivités territoriales et les établissements publics doivent mettre en place un dispositif de recueil de 
signalements des agents qui s’estiment victimes d’atteintes volontaires à leur intégrité physique, acte de violence, de 
discrimination, de harcèlement, moral ou sexuel, d’agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d’intimidation, 
puis les orienter vers les autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et 
traiter les faits signalés. 
 
Le décret d’application n°2020-256 détermine avec précision les composantes du dispositif à mettre en œuvre par les 
employeurs : 
 
1- Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements, 
2- Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes vers les services et professionnels 
compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien, 
3- Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements vers les autorités 
compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés, 
notamment par réalisation d’une enquête administrative.  
 
Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants : 
 
- Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en particulier les       violences sexuelles 
et sexistes ; 
- Protection et accompagnement des victimes 
- Sanction des auteurs 
- Structuration de l’action dans les 3 versants de la fonction publique, pour offrir des garanties identiques, 
- Exemplarité des employeurs publics. 
 
L’article L452-43 du CGFP indique que les Centres de Gestion peuvent mettre en place ce dispositif pour le compte des 
collectivités et établissements publics qui en font la demande. 
 
Ainsi, pour mettre en œuvre cette prestation, le Centre de Gestion de la Somme, en lien avec les Centres de gestion de 
l’Oise et du Pas-de-Calais ont décidé d’externaliser ce dispositif via un marché public, et de proposer aux collectivités 
affiliées d’adhérer au dispositif. 
 
Le Centre de Gestion de la Somme a donc choisi d’externaliser le dispositif par l’intermédiaire d’un contrat auprès d’un 
prestataire externe. Cela permet de garantir une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs par les 
services du CDG et l’accompagnement et le soutien prévu par le dispositif en direction des agents. 
 
Ce contrat est souscrit avec deux prestataires : 

- Signalement.net pour le recueil des signalements via un outil dématérialisé 
- Et Allodiscrim pour l’accompagnement, le conseil, le traitement des situations et le soutien des agents concernés. 

 
Pour l’ensemble des collectivités et établissements affiliés, le CDG80 prend en charge la mise en place du dispositif, et son 
pilotage, ainsi que la mise à disposition d’un kit de communication à destination des agents. 
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En ce qui concerne les prestations de conseil et d’accompagnement assurées par Allodiscrim, les services seront acquittés 
directement auprès de celui-ci par la collectivité. 
Les collectivités ou établissements publics adhérents s’engagent à provisionner une enveloppe annuelle prévisionnelle sur 
la base des statistiques de signalement fournies par le prestataire. Pour les collectivités supérieures à 100 agents : nombre 
de signalements = 1%de l’effectif X coût Forfaitaire moyen de 420€. 
Soit pour la CCV une budgétisation prévisionnelle de 672€ (coût moyen). 
 
Le Président informe que la Commission du Personnel a donné un avis favorable à la mise en place de ce dispositif via le 
CDG80, en date du 21 novembre 2022. 
 
Le dossier a reçu un avis favorable du Comité Technique en date du 5 décembre 2022. 
 
Le Président propose de donner un accord favorable à la signature d’une convention avec le CGD80 pour la mise en place 
du dispositif AVDHAS. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de donner un avis 

favorable à la signature d’une convention d’adhésion au dispositif de signalement proposé par le CDG80, de donner un 
avis favorable à la signature du certificat d’adhésion à ALLODISCRIM, et de mandater le Président pour mettre en œuvre 
le dispositif AVDHAS. 
 
Le Président passe au point suivant n°25. 
 
Point n°25 RH – Communication sur le Rapport Social Unique (RSU) 2021 

 
Mme MICHAUT rappelle que l’article 5 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 prévoit depuis 2021 l’entrée en vigueur dans la 
fonction publique territoriale du Rapport Social Unique (RSU) en remplacement du Rapport sur l’Etat de la Collectivité, plus 
communément appelé Bilan Social. 
Le RSU est obligatoire, pour toutes les collectivités, y compris celles qui n’emploient aucun agent. Mais pour ces dernières, 
l’établissement du RSU est considérablement simplifié. 
 
Le RSU ne fait pas l’objet d’une délibération, mais doit être présenté au Comité Technique, ainsi qu’à l’assemblée 
délibérante. 
 
Ce document a été présenté à la commission du personnel du 21 novembre 2022, et au comité technique le 5 décembre 
2022. 
 
Cette synthèse du rapport sur l’état de la collectivité reprend les principaux indicateurs du Rapport Social Unique au 31 
décembre 2021. Elle a été réalisée par l’extraction des données 2021 transmises en 2022 par la CCV au Centre de Gestion 
de la Somme. 
 
La synthèse du rapport social unique 2021 a été transmis avec l’ordre du jour. 
 
En l’absence de question sur le rapport présenté, et s’agissant d’une communication ne nécessitant pas de vote du conseil, 
le Président passe au point suivant, n°26. 
 
Point n°26 ADM – Remboursement des frais de déplacement des élus 

 
Mme MICHAUT expose au conseil communautaire que, lorsque les membres des organes délibérants des établissements 
publics de coopération intercommunale mentionnés à l'article L.5211-12 engagent des frais de déplacement à l'occasion 
des réunions de ces conseils ou comités, du bureau, des commissions instituées par délibération dont ils sont membres, 
des comités consultatifs prévus à l'article L. 5211-49-1, de la commission consultative prévue à l'article L. 1413-1 et des 
organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur établissement, ces frais peuvent être 
remboursés lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que celle qu'ils représentent, dans les conditions fixées 
par décret. 
 
Il se trouve qu’au sein de la CCV, des élus siègent dans diverses assemblées, sans être dans l’exécutif, et donc ne 
bénéficient pas des indemnités liées à leurs fonctions. 
 
Dans ces conditions, il est proposé de rembourser les frais occasionnés par les déplacements des conseillers 
communautaires élus conformément aux barèmes fixés par décret, sur présentation de pièces justificatives. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-13 et D. 5211-5 ;  
Considérant que, lorsque les membres des organes délibérants des établissements publics de coopération 
intercommunale mentionnés à l'article L. 5211-12 engagent des frais de déplacement à l'occasion des réunions de ces 
conseils ou comités, du bureau, des commissions instituées par délibération dont ils sont membres, des comités 
consultatifs prévus à l'article L. 5211-49-1, de la commission consultative prévue à l'article L. 1413-1 et des organes 
délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur établissement, ces frais peuvent être remboursés 
lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que celle qu'ils représentent, dans les conditions fixées par décret.  
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En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de rembourser les 

frais occasionnés par les déplacements des conseillers communautaires élus n’ayant pas d’indemnités de fonction au sein 
de la CCV, conformément aux barèmes fixés par décret, sur présentation de pièces justificatives, d’autoriser le Président 
ou son représentant à signer tout acte relatif au remboursement des frais de déplacement des conseillers communautaires 
visés par la présente délibération, et de charger le Président ou son représentant d’exécuter la présente délibération. 
 
Le Président passe au point suivant n°27. 
 
Point n°27 ADM – Proposition adhésion au CEREMA 

 
Le Président expose à l’assemblée que le CEREMA est un établissement public à la fois national et local, doté d’un savoir-
faire transversal, de compétences pluridisciplinaires et d’un fort potentiel d’innovation et de recherche. Le CEREMA 
intervient auprès de l’État, des collectivités et des entreprises pour les aider à réussir le défi de l’adaptation au changement 
climatique. Ses six domaines de compétences ainsi que l’ensemble des connaissances qu’il produit et capitalise sont au 
service de l’objectif d’accompagner les territoires dans leurs transitions. 
Le CEREMA intervient pour le compte des collectivités sur des missions en ingénierie de deuxième niveau (assistance à 
maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…) en complément des ressources locales (agences techniques 
départementales, agences d’urbanisme, CAUE, établissements publics fonciers, etc.) et en articulation avec les ingénieries 
privées. 
L’évolution de la gouvernance et du mode de contractualisation avec le CEREMA est une démarche inédite en France. Elle 
fait du CEREMA un établissement d’un nouveau genre qui va permettre aux collectivités d’exercer un contrôle et de prendre 
activement part à la vie et aux activités du CEREMA. 
L’adhésion au CEREMA permet notamment à la CCV : 
De s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale : en adhérant, la CCV participe directement ou 
indirectement à la gouvernance de l’établissement (par le biais de ses représentants au Conseil d’administration, au Conseil 
stratégique, aux Comités d’orientation régionaux et aux conférences techniques territoriales) 
De disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du CEREMA : la quasi-régie conjointe autorise les collectivités 
adhérentes à attribuer des marchés publics au CEREMA, par simple voie conventionnelle, sans application des obligations 
de publicité et de mise en concurrence 
De bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations 
De rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations spécifiques  
La période initiale d’adhésion court jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine. Le montant annuel de la 
contribution est de 0,05€ par habitant, avec un abattement de 50% sur l’année 2023. Ainsi, la cotisation annuelle normale 
serait de l’ordre de 1 150€. 

 
Compte tenu des objectifs et des problématiques de la CCV, tant sur les enjeux de la voirie, que sur ceux de 
l’environnement à travers les déchets, les économies d’énergies, l’habitat, la gestion des grands équipements, la 
mobilité et les grands enjeux d’adaptation au dérèglement climatique, il est proposé d’adhérer au CEREMA et de 
désigner le représentant de la CCV dans le cadre de cette adhésion. 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de services de 
transports, notamment le titre IX ; 
Vu le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d’études et d’expertises sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement ; 
Vu la délibération du conseil d’administration du CEREMA n°2022-12 relative aux conditions générales d’adhésion au 
CEREMA ; 
Vu la délibération du conseil d’administration du CEREMA n°2022-13 fixant le barème de la contribution annuelle des 
collectivités territoriales et leurs groupements adhérents ; 
Vu l’exposé de la problématique de l’adhésion au CEREMA et des bénéfices que la CCV peut en retirer, 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de solliciter 
l’adhésion de la CCV auprès du CEREMA (Centre d’Etudes et d’Expertise sur les Risques, l’Environnement, la Mobilité et 
l’Aménagement), pour une période initiale courant jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine d’adhésion, puis 

renouvelable annuellement par tacite reconduction, de régler chaque année la contribution annuelle due. La dépense 
correspondante au règlement de la cotisation annuelle sera prélevée sur les crédits inscrits au budget général de la CCV 
de l’année concernée sur l’imputation 6558 / ADM ; de désigner M Géraud CUVIER pour représenter la CCV au titre de 

cette adhésion, d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de 
cette adhésion. 
 
Le Président passe au point suivant n°28. 
 
Point n°28 ECONOMIE - Validation des demandes d'ouverture des commerces le dimanche sur les communes de 
FEUQUIERES EN VIMEU et de FRIVILLE ESCARBOTIN pour l'année 2023 

 
Le Président précise que finalement ce point n’a pas à être débattu, les deux mois de la saisine de la CCV étant dépassés. 
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Le Président demande à M de FRANSSU, en l’absence de M DELABRE, de rappeler les attendus de ce point, pour donner 
toute l’information. 
 
M de FRANSSU rappelle que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement 
le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire 
prise après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile. La liste des 
dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. Elle peut être modifiée dans les mêmes formes en 
cours d'année, au moins deux mois avant le premier dimanche concerné par cette modification.  
 
Cependant, lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. A 
défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable.  
 
Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure au seuil mentionné au premier alinéa de 
l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et 
artisans âgés, lorsque les jours fériés mentionnés à l'article L. 3133-1, à l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits 
par l'établissement des dimanches désignés par le maire au titre du présent article, dans la limite de trois. 
L’ensemble de ce dispositif est géré à travers l’article L3132-26 modifié par la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 8 (V) 
du code du travail. 
 
Le conseil communautaire du 13 décembre 2017, point n°42, avait eu à statuer (favorablement) pour l’année 2018, pour 
des demandes de commerces sur les communes de FEUQUIERES en VIMEU et de FRIVILLE ESCARBOTIN. 
 
Il en a été de même lors du conseil du 7 novembre 2018, point n°15, pour l’année 2019, lors du conseil du 18 décembre 
2019, point n°36, pour l’année 2020, lors du conseil du 3 novembre 2020, point n°21 pour l’année 2021 et lors du conseil 
du 15 décembre 2021, point n°40 pour l’année 2022. 
 
A nouveau, les communes de FEUQUIERES et de FRIVILLE ont été sollicitées par les commerçants pour des ouvertures 
en 2023 dont le nombre excède 5. 
 
L’avis de la CCV était donc requis. 
 
Pour la commune de FEUQUIERES, la demande a été faite le 14 octobre 2022.  
 

Date Commerce Observations 

Dimanche 15 janvier 2023 Concessions et garages automobiles  

Dimanche 12 mars 2023 Concessions et garages automobiles  

Dimanche 11 juin 2023 Concessions et garages automobiles  

Dimanche 17 septembre 2023 Concessions et garages automobiles  

Dimanche 15 octobre 2023 Concessions et garages automobiles  

Dimanche 03 décembre 2023 Commerces de ventes au détail Les 4 dimanche précédent Noël 

Dimanche 10 décembre 2023 Commerces de ventes au détail Les 4 dimanche précédent Noël 

Dimanche 17 décembre 2023 Commerces de ventes au détail Les 4 dimanche précédent Noël 

Dimanche 24 décembre 2023 Commerces de ventes au détail Les 4 dimanche précédent Noël 

 
Pour la commune de FRIVILLE, la demande a été faite le 18 octobre 2022. 
 

Date Commerce Observations 

Dimanche 11 janvier 2023 Commerces (sans spécification) 1er dimanche des soldes d’hiver 

Dimanche 26 juin 2023 Commerces (sans spécification) 1er dimanche des soldes d’été 

Dimanche 27 août 2023 Commerces (sans spécification) 
Dimanche précédent la rentrée 
scolaire 

Dimanche 26 novembre 2023 Commerces (sans spécification) Les 4 dimanche précédent Noël 

Dimanche 03 décembre 2023 Commerces (sans spécification) Les 4 dimanche précédent Noël 

Dimanche 10 décembre 2023 Commerces (sans spécification) Les 4 dimanche précédent Noël 

Dimanche 17 décembre 2023 Commerces (sans spécification) Les 4 dimanche précédent Noël 

 
Dans les deux cas, le délai de saisine de 2 mois est dépassé ; ainsi, désormais, l’avis est réputé favorable et ce 
point ne fait plus l’objet que d’une communication auprès du conseil. 
 
Le Président passe au point suivant n°29. 
 
Point n°29 ENVIRONNEMENT – HYDRIV – Convention CCV / SM AMEVA Mission Assistance Technique 
Aménagement Entretien Rivières (MATAER) pour la période 2022 – 2024 

 
Le Président demande à M HAUTEFEUILLE de présenter les points n°29 à n°31. 
 
M HAUTEFEUILLE rappelle aux membres du conseil qu’afin de faciliter la mise en œuvre du plan de gestion des 
rivières Trie et Course, l’EPTB Somme-AMEVA propose dans le cadre de ses missions optionnelles, une assistance 
technique auprès de la Communauté de Communes.  
 
Celle-ci consiste notamment à : 
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- L’assistance pour la mise en œuvre du programme de restauration et d’entretien du réseau 
hydrographiques de la Trie et de la course, 

- Mise en œuvre des travaux de continuité hydro-écologique, 
- Etude opérationnelle pour le rétablissement de la continuité écologique, 
- Le suivi et l’évaluation des interventions (procédures réglementaires, DCE, demandes de financement, 

suivi de travaux, bilan technique…) 
- Etablir les conventions, 
- Animer, informer, sensibiliser les acteurs du territoire 

Le contenu et modalités de cette assistance sont précisés dans le projet de contrat établi entre l’AMEVA et la 
Communauté de Communes. Ce dernier est proposé pour une durée de trois ans (soit 2022, 2023 et 2024) et un 
montant forfaitaire annuel de 3 235,00€ net de taxe et une moyenne annuelle de 48 journées technicien. 
Une incertitude existant sur la suite donnée aux études de continuité écologique, le montant final de la participation 
due par la CCV sera adapté aux jours réels utilisés. 
 
Compte tenu de l’intérêt pour la CCV à signer cette convention, la commission « Politique de l’eau » réunie le 28 
novembre 2022 et le Président proposent de donner une suite favorable. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de confirmer au 

syndicat mixte AMEVA une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre du plan de gestion des 
rivières Trie et Course. Cette assistance est conclue pour une période de trois ans, soit 2022, 2023 et 2024, d’autoriser le 
Président à effet de signer le contrat relatif à cette mission pour un montant annuel de 3 235,00€ net de taxe, cotisation 
optionnelle de l’AMEVA qui sera inscrite aux budgets 2022, 2023 et 2024, et de mandater le Président pour mettre en 
œuvre cette décision. 
 
Le Président passe au point suivant n°30. 
 
Point n°30 ENVIRONNEMENT – HYDRIV – Convention CCV / SM AMEVA AMO Plan de gestion de la Trie pour la 
période 2022 – 2027 

 
M HAUTEFEUILLE rappelle aux membres du conseil que la CCV assure la gestion de 13 km de cours d’eau non domaniaux : 
la Trie et la Course sur les communes de Toeufles, Moyenneville, Miannay et Cahon-Gouy. 
 
Depuis 2008, la collectivité s’est engagée dans une démarche de restauration et d’aménagement de son hydrographique à 
travers deux plans de gestion. Les opérations réalisées dans le cadre de ces programmes de travaux ont contribué à restaurer 
des fonctionnalités biologiques altérées du milieu et d’assurer une gestion raisonnée du réseau hydrographique. 
 
Le rétablissement de la continuité écologique revêt une importance particulière depuis que certaines espèces à haute valeur 
patrimoniale (truite de mer, lamproie marine et fluviatile, anguille…) ont été recensées sur le cours d’eau en partie extrême 
aval lors de prospections réalisées par le « Piscipôle ». 
 
Fort de ce constat piscicole, la CCV a impulsé sur la Trie une démarche de restauration de la continuité écologique au droit 
d’ouvrages stratégiques au travers une étude opérationnelle particulière à lancer. 
 
Cet ensemble de projets (renouvellement du Plan de gestion et Etude RCE) vise à préserver et améliorer le patrimoine naturel 
de la rivière Trie et de son affluent la Course. 
 
Dans ce contexte (intérêt « grands migrateurs ») et s’inscrivant dans la continuité des actions déjà engagées et pour répondre 
aux objectifs d’atteinte du bon état écologique fixés par Directive Cadre sur l’Eau et du SDAGE Artois Picardie (priorité 1a), la 
CCV souhaite engager un troisième plan de gestion 2023-2027. 
 
Pour mener à bien l’élaboration du plan de gestion, la CCV souhaite confier cette mission à l’EPTB Somme-Ameva la maîtrise 
d’ouvrage. 
 
Celle-ci consiste en quatre phases : 
 
PHASE 1 : Bilan des travaux réalisés et reprise du diagnostic sur les 13 km de la Trie, 

PHASE 2 : Définition d’un programme de travaux pluriannuel, 

PHASE 3 : Rédaction du dossier réglementaire 

PHASE 4 : Réunions du comité de pilotage et reprographie 

Le montant global de cette opération est de 9 930€ net de taxe financés à : 

 
50 % par l’Agence Artois Picardie : 4 965,00€ 

15 % par la Région Hauts de France : 1 489,50€ 

15 % par le Département de la Somme : 1 489,50€ 

Le reste à charge pour la CCV est de 1 986€  
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Compte tenu de l’intérêt pour la CCV à signer cette convention, la commission « Politique de l’eau » réunie le 28 
novembre 2022 et le Président proposent de donner une suite favorable. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de déléguer au 

syndicat mixte AMEVA la maîtrise d’ouvrage pour le renouvellement du plan de gestion 2023-2027, d’autoriser le 
Président à effet de signer le contrat relatif à cette mission pour un montant de 1 986€ net de taxe, cotisation optionnelle 
de l’AMEVA qui sera inscrite au budget 2023, et de mandater le Président pour mettre en œuvre cette décision, 
 
Le Président passe au point suivant n°31. 
 
Point n°31 ENVIRONNEMENT – HYDERO – Convention CCV/ Propriétaires / Exploitants agricoles – Techniques 
douces de lutte contre l’érosion 

 
M HAUTEFEUILLE rappelle aux membres du conseil que la CCV exerce la compétence ruissellement et érosion 
des sols dont le 3ème programme est en cours sur le bassin versant de la Trie. 
 
Face aux difficultés à faire approuver des aménagements lors des négociations agricoles, la commission « Politique 
de l’eau » réunie le 28 novembre 2022 a décidé de travailler sur des secteurs particulièrement sensibles dès lors 
que nous rencontrons des acteurs volontaires du monde agricole et un engagement fort des élus locaux sur la mise 
en œuvre de techniques douces (haies, bandes enherbées, fascines), et ce afin de gagner en rapidité d’actions et 
en efficience. 
 
Il convient donc de formaliser les interventions de toutes les parties prenantes : CCV, communes, exploitants et 
propriétaires pour déterminer : 

 La nature des ouvrages 
 Le lieu d’intervention 
 Les engagements de chaque partie pour la pérennisation des ouvrages 
 L’entretien 

 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’autoriser le Président 

à signer les conventions relatives à la mise en œuvre de techniques douces sur l’ensemble de son périmètre, d’autoriser le 
Président à inscrire aux budgets 2023 et suivants, une somme votée par la commission Finances chaque année pour faire 
face au besoin d’urgence et aux actions volontaires (achats de plants, protections, tuteurs, fournitures diverses pour les haies 
et fascines, location de matériel…), et de mandater le Président pour mettre en œuvre cette décision. 
 
Le Président passe au point suivant n°32. 
 
Point n°32 ENVIRONNEMENT – DECHETS – Convention Recyclerie du Vimeu 2023 – 2024 

 
Le Président demande à M DUROT de présenter les points n°32 à n°36 
 
M DUROT rappelle la mise en œuvre de la recyclerie du Vimeu en 2015 pour 3 années. 
 
La convention de partenariat a été autorisée par délibération du conseil communautaire du 26 février 2014, point 
n°29. Deux avenants ont été ensuite validés pour modifier certains points et notamment l’augmentation de la part 
fixe pour couvrir les frais fixes très importants (point n°29 du 08/04/2014 et point n°10 du 08/03/2017). 
 
Ce partenariat a été poursuivi sur les années 2018 à 2020 lors du conseil du 27 juin 2017, point n°21, et pour la 
seule année 2021 lors du conseil du 30 juin 2021, point n°23. 
 
Cette recyclerie rencontre un certain succès tant sur la captation des objets en fins de vie que sur l’aspect social 
avec la réinsertion de personnes en difficulté. 
 
Il en résulte les principaux points suivants : 
 
L’activité de recyclerie portée par l’association s’inscrit dans une démarche de développement durable sur le territoire 
visant plusieurs enjeux :  
sociaux : développement de l’offre d’insertion par l’activité économique, renouvellement des supports de formation, 
ouverture vers une diversité de métiers exercés en recyclerie, 
environnementaux : contribution aux objectifs de réduction des déchets prévus dans le Programme Local de 
Prévention des Déchets des Communautés de Communes et dans le Plan Départemental de Prévention des Déchets 
de la Somme, mise en œuvre d’une solution de valorisation alternative à l'enfouissement, à travers la préparation à 
la réutilisation (telle que définie dans le Code de l’Environnement), 
économique: établissement d’un modèle économique pérenne, permettant de créer des emplois durables, dans 
une logique d’économie sociale et solidaire, dans un cadre non marchand, non lucratif. 
 
L’intérêt d’une telle structure est bien défini dans la Loi AGEC du 10 février 2020 (article 57). 
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Au vu de l’intérêt que présente cette activité de recyclerie pour le territoire des deux communautés d’agglomération 
et de communes, l’association et les collectivités ont décidé de conclure une nouvelle convention qui permette de 
maintenir et développer l’activité de la recyclerie dans le cadre du service public de gestion des déchets ménagers 
et assimilés et de l’agrément de l’association en tant qu’Atelier Chantier d’Insertion (ACI). 
 
Suite à des non conformités sur le bâtiment loué pour la Recyclerie, celle-ci a dû fermer ses portes au public mais à 
continuer en sous régime ses activités. Aucune convention n’a été signée pour l’année 2022. 
 
La Recyclerie par l’intermédiaire de Cap Energie désormais, va investir de nouveaux locaux à Friville-Escarbotin et 
redémarrer son activité à plein régime en 2023 ; Aussi, il est proposé de signer une nouvelle convention pour les 
années 2023 et 2024. 
 
Le soutien financier annuel se décomposerait en deux parties : 
 
1. Financement correspondant au rôle social de la recyclerie, permettant l’insertion professionnelle de 
personnes éloignées de l’emploi sur la base de 10 parcours à 4 000€/an soit une enveloppe maximale de 

40.000.00 €/ an, selon la répartition suivante : 

 CCV : Soutien financier de 24 000€ soit 6 parcours de 4 000€ 

 CABS : Soutien financier de 16 000 € soit 4 parcours de 4 000 € 
 
2. Financement des tonnages selon les 3 modes de collecte (Domicile – Apports – Déchèteries) sur la base 
de 90€ / Tonne (intégrant l’évolution de la TGAP). Le financement de la part relative à la réduction des déchets est 
plafonné aux tonnages suivants : 

 58 tonnes pour la CABS 

 114 tonnes pour la CCV 

 
La Recyclerie s’engage également à se faire recenser auprès des éco-organismes partenaires de la CCV afin de toucher 
le Fonds Réemploi. 
 
La commission « Développement durable » réunie le 07 décembre 2022, a validé le principe de signature de cette 
convention dont le montant annuel est fixé à 34 260 € maximum quel que soit l’engagement de la CABS dans ce 

partenariat. En aucun cas, les pertes financières dues au retrait éventuel de la CABS ne pourront être appliquées à la 
CCV. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver le 

principe du renouvellement de la convention avec l’association de la recyclerie du Vimeu, pour les deux seules années 
2023 et 2024, d’autoriser dans ces conditions le Président à signer cette convention tripartite entre L’association 
Recyclerie du Vimeu, la Communauté d’agglomération Baie de Somme (CABS) et la communauté de communes du 
Vimeu (CCV), et au besoin les avenants techniques et financiers, et de mandater le Président pour mettre en œuvre cette 
décision. 
 
Le Président passe au point suivant n°33. 
 
Point n°33 ENVIRONNEMENT – DECHETS – Prix de vente des sacs papier déchets verts à compter du 01/01/2023 

 
M DUROT rappelle à l’assemblée que la CCV vend pour les administrés qui le souhaitent des lots de 25 sacs de 
déchets verts pour la collecte des déchets de jardin. 
 
Cette vente se fait soit en continue à l’accueil de la CCV, soit sur des permanences organisées 3 fois par an, en 
mars, juin et août, le vendredi de 13h30 à 16h30. 
 
Ainsi, la CCV organise une commande publique de fournitures et livraison dont le marché précédent n°2018-006 
proposait des prix unitaires moyens sur les 4 années (prix révisés tous les ans) à 0,39€TTC. 
 
Le dernier marché à bons de commande n°2022-002 attribué à la Société TAPIERO, donne un prix unitaire de sac 
à 0,77€TTC, soit 19,26€TTC (hors futures révisions) le lot de 25 sacs qui correspond à une hausse de 97 %. 
 
La commission « Développement durable » réunie le 07 décembre 2022 propose d’adapter le prix de vente aux prix 
d’achat par la CCV.  
 
Pour rappel, le prix de vente des sacs papier en 2013 est passé de 8,00€TTC à 10,00€TTC les 25 sacs, pour tenir 

compte des résultats du nouveau marché signé (2013-2016). 
 
Par délibération (Point n°13 du 26/04/2017) le prix de vente n’avait pas été modifié en 2017 car les prix étaient stables 
à l’époque. 
 
Il est précisé les variations des ventes de sacs depuis 2007 sur le territoire de la CCVI. 
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Année Nb de sacs Variation n/n-1 

2007 45 250  

2008 27 375 - 39,50% 

2009 26 100 - 4,66% 

2010 17 300 - 33,72% 

2011 23 300 + 34,68% 

2012 20 800 - 10,73% 

2013 17 750 - 14,66% 

2014 18 500 + 4,23% 

2015 13 275 - 28,24% 

2016 14 075 + 0,06% 

2017 6 775 -51,86% 

2018 4 850 -28,41% 

2019 4 925 +1,55% 

2020 7 625 +54,82% 

2021 8 875 +16,39% 

2022 (sur 10 mois) 6 875 -22,54% 

 
Cependant, les variations de prix du nouveau marché nécessitent de revoir le tarif de vente fixé depuis 2013 à 10,00€ 
TTC les 25 sacs. 
 
Aussi, la commission et le Président proposent d’augmenter le prix de vente de 10€ à 20€TTC pour tenir compte de 

la hausse des prix du marché. La somme est arrondie pour inclure les charges indirectes (heures supplémentaires 
des agents et frais de gestion) mais surtout pour faciliter le paiement sur la régie. 
Ce dernier pourra être revu les années suivantes, en fonction des résultats des actualisations et des résultats des 
prochaines consultations 
 
Le Président propose de donner une suite favorable. 
 
M LETUVE demande les quantités de sacs vendus ces dernières années. 
 
M DUROT rappelle que la vente de sacs dépend étroitement des conditions météorologiques du printemps à 
l’automne. Nous sommes en 2022, sur 10 mois, à 6 875 sacs, sachant que depuis 2017, nous sommes à moins de 
10 000, avec une moyenne de 6 610 sacs entre 2017 et 2021. 
 
En l’absence d’autre question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’appliquer le prix de 
vente des sacs papier à 20,00€ les 25 sacs en 2023, et de mandater le Président pour mettre en œuvre cette décision. 

 
Le Président passe au point suivant n°34. 
 
Point n°34 ENVIRONNEMENT – DECHETS – Avenants multiples CITEO/ADELPHE/REPRENEURS pour l’année 2023 

 
M DUROT rappelle qu’en application de la responsabilité élargie des producteurs, les personnes visées au I de l'article 
L. 541-10-1 et celles visées à l'article R. 543-56 du code de l'environnement doivent contribuer à la gestion, 
respectivement, des déchets d'imprimés papiers, ménagers et assimilés et des déchets d'emballages ménagers.   
Les personnes susvisées peuvent transférer leurs obligations en versant une contribution financière à une société 
agréée à cette fin par les pouvoirs publics. Cette dernière verse à son tour des soutiens financiers aux collectivités 
territoriales en charge du service public de gestion des déchets ménagers et assimilés.  
 
Mise en place il y a 30 ans, la Responsabilité Elargie des Producteurs évolue et fait face à de nouveaux enjeux pour 
diminuer l’impact environnemental des emballages et des papiers. La loi anti-gaspillage et pour une économie circulaire 
(AGEC) engendre des nouvelles obligations pour l’ensemble des acteurs de la REP qui se traduisent par des 
modifications dans les contrats Citeo et de nouvelles mesures d’accompagnement pour les collectivités. 
Ces évolutions représentent des opportunités pour accélérer le recyclage et poursuivre les transformations vers des 
dispositifs de collecte et de tri toujours plus efficients. Citeo reste engagé pour vous accompagner dans ces 
transformations et atteindre collectivement les nouveaux objectifs de la loi AGEC. 
 
Le périmètre de la REP emballages ménagers évolue avec 4 grands axes : 
1. La mise à jour des objectifs nationaux : 

 75% d’emballages ménagers recyclés en 2023 

 Réduction de 15% des déchets ménagers d’ici 2030 

 100% des emballages plastiques recyclés d’ici 2030 
2. De nouvelles mesures d’accompagnement : 

 Une enveloppe de 30M€ pour 2023 permettant de finaliser l’extension des consignes de tri 

 Une enveloppe de 62M€ couvrant 2023 et 2024 pour la généralisation de la collecte séparée hors-foyer. Citeo 
proposera des appels à projet spécifiques sur ce sujet aux collectivités. 
3. Le nettoiement des déchets abandonnés : 

 Prise en charge, par les éco-organismes, des coûts de nettoiement des déchets abandonnés par les ménages sur 
la voie publique ou dans un lieu ouvert au public. Citeo proposera des contrats spécifiques de lutte contre les déchets 
abandonnés. 
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4. Concernant la reprise des plastiques : 

 La reprise des Standards flux développement, modèle de tri simplifié plastique et modèle transitoire de tri des 
plastiques, est assurée par Citeo en toute circonstance et sans frais. 

 Les standards précités intégreront le flux souple de films PE/PP.  
 

Une évolution du barème de soutiens 2023 est également prévue : 
 
1. L’enveloppe annuelle des soutiens est de 842 millions d’euros pour 2023. 
2. Le barème par flux est modifié 
3. Les modalités de calcul de la part des cartons ménagers soutenus dans les cartons livrés sont modifiées. 
 
Aussi, au vu du calendrier estimatif de publication du cahier des charges de renouvellement de l’agrément 

« emballages ménagers & papiers graphiques » (fin 31/12/2022), afin d’éviter tout vide juridique et laisser le temps 
nécessaire à la préparation et à la concertation de l’avenant modificatif, il est proposé une démarche en deux temps : 

 
1. DECEMBRE 2022 : Mise à disposition d'un premier avenant de prolongation pour chacun des contrats 

emballages et papiers graphiques. L'avenant aura également pour objet d'assurer la continuité de la reprise des 
matériaux. La prolongation des contrats entrera en vigueur dès notification des avenants, sauf refus exprimé par la 
Collectivité sous deux mois.  

2. JANVIER 2023 : Transmission à la date de publication des agréments de Citeo et Adelphe, d'un deuxième 
avenant de modification pour chacun des contrats emballages et papiers graphiques, tenant compte des révisions et 
évolutions des nouveaux cahiers des charges et à effet rétroactif au 01 Janvier 2023. La Collectivité dispose de deux 
mois pour accepter ou refuser chacun des avenants. 

 
Vu la proposition de la commission « Développement Durable » du 7 décembre 2022 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d'autoriser le 

Président à signer, par voie dématérialisée ou papier, lesdits avenants avec CITEO (SREP SA)/ADELPHE et les 
repreneurs liés sous contrat dans le précédent agrément pour la période année 2023 : 

 

 ARCELOR MITTAL (option filière)  pour la reprise des métaux ferreux 

 REVIPAC (option filière)   pour la reprise des papiers-cartons 

 OI-MANUFACTURING (option filière) pour la reprise du verre 

 VALORPLAST (option filière)  pour la reprise des plastiques 

 VEOLIA PROPRETE (option fédération)  pour la reprise de l’aluminium 

 VEOLIA PROPRETE   pour la reprise des gros de magasins 

 UPM     pour la reprise des papiers graphiques 
 

Le Président passe au point suivant n°35. 
 
Point n°35 ENVIRONNEMENT – DECHETS - Marché n° 2018-016 - lot 3 : Tri, transport, conditionnement, valorisation 
des déchets d'emballages ménagers (DEM) recyclables, propres et secs, société VEOLIA : avenant n°2 

 
M DUROT rappelle à l’assemblée, que le conseil communautaire a attribué le 18 décembre 2018 (point n°30) à la société 
VEOLIA PROPRETE NORD NORMANDIE - Marché n°2018-016 pour les années 2019-2022 + 2 ans (6 ans maximum), les 
trois lots suivants : 
 
  le lot n°01  « Tri, conditionnement et valorisation des déchets recyclables (hors verre) issus de la collecte en porte à 
porte» 
 le lot n°02 « Transport, tri, conditionnement et valorisation des déchets recyclables, corps creux, corps plats (hors 
verre) issus de la collecte en apport volontaire » 
 le lot n°03 « Collecte et évacuation du verre en apport volontaire » 
 
La commission « Développement durable » du 14 juin 2022 a validé la poursuite d’expérience menée en 2022 sur les 
communes de Chépy et Valines dans les mêmes conditions pour 2023, avec de plus, l’extension de la collecte des verres 
en apport volontaire sur la commune de Feuquières-en-Vimeu pour tester et adapter ce changement de collecte à une 
commune plus densifiée. 
 
Le conseil communautaire du 26 septembre 2022 (point n°24) a approuvé cette proposition avec la mise en œuvre de 10 
colonnes (1 colonne pour 250 habitants). 
 
La régie communautaire n’étant pas équipée pour effectuer ce type de collecte (camion grue avec vidage gravitaire), il 
convient donc de signer un avenant n°03 avec le prestataire actuellement sous contrat en attendant le renouvellement des 
marchés en 2025. 
 
Cette échéance correspondra à la fin de la collecte en porte à porte sur tout le territoire et au démarrage des nouveaux 
marchés de collecte. 
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Pour rappel le coût unitaire en €HT (base mo) de collecte à la tonne est le suivant :    
 
 
 
 
 
Pour un tonnage estimatif maximum de 30 tonnes par an, le montant annuel de l’avenant n°03 sera de 1 500 €HT, soit 
1 582,50€TTC, et de 3 000€HT, soit 3 165,00€TTC pour les deux dernières années du marché 
 
Le nouveau montant estimatif du marché pour les 2 dernières années est donc de 
Base  :  70 500€HT 
Avenant n°01  : 12 000,00€, soit un total de 82 500,00€HT sur les 6 ans 
Avenant n°02  : montant inchangé – modifications techniques 
Avenant n°03  : 3 000,00€HT, soit un total de 85 500,00€HT sur les 6 ans 

 
L’augmentation est certes sensible, mais sur ce marché, il y aurait plus d’inconvénient et de coût pour la collectivité 
à relancer un marché pour l’extension de la collecte en PAV pour ces quelques points supplémentaires à collecter. 
 
A noter que le montant TTC n’évolue pas de manière linéaire, en raison du passage de la TVA de 10% à 5,50%, 
consécutivement à une augmentation de la TGAP. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’autoriser la 

signature de l’avenant n°03 pour le lot n°03 « Collecte et évacuation du verre » pour une mise en œuvre au 1er janvier 
2023, et ce pour les deux dernières années d’exécution du marché, d’autoriser le président à répondre aux appels à 
projets ouverts sur cette thématique auprès des éco-organismes concernés ou demander des aides financières auprès 
d’éventuels partenaires (ex ADEME, conseil régional, etc.…), et de mandater le Président pour mettre en œuvre cette 
décision. 
 
Le Président passe au point suivant n°36. 
 
Point n°36 ENVIRONNEMENTS - DECHETS - convention pour l'installation de colonne sur domaine privé (bailleurs 
sociaux, commerces) 

 
M DUROT rappelle que la mise en place des colonnes pour la collecte du verre dans les communes se fait en 
collaboration avec les élus de la commune d’accueil. 
 
Afin de répondre à un maillage pertinent et toucher le plus grand nombre d’habitants, certains lieux peuvent être identifiés 
sur du domaine privé : parking commerce, bailleurs sociaux, … 
 
Après une première année de mise en œuvre, c’est déjà le cas pour la commune de CHEPY où une colonne peut être 
installée sur une parcelle de l’AMSOM. 
 
Pour la commune de Feuquières en Vimeu, le parking de Carrefour Market peut également accueillir une colonne début 
2023. 
 
Ce cas de figure peut se renouveler lors de l’identification des futurs lieux à valider par les onze communes à équiper 
d’ici 2025. 
 
Vu la proposition de la commission « Développement Durable » du 7 décembre 2022 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d'autoriser le 

Président à signer des conventions avec des propriétaires de parcelles privées pouvant accueillir des colonnes dans le 
cadre de la mise en œuvre de la collecte en apport volontaire du verre (bailleurs sociaux, commerces, associations, 
etc….). 
 
Le Président passe au point suivant n°37. 
 
Point n°37 CYBER – Convention d’occupation CCV/FRESSENNEVILLE 15/10/2022 – 31/08/2023 

 
Le Président expose à l’assemblée que la commune de FRESSENNEVILLE a fait part de sa volonté de reprendre les locaux 
mis à disposition de la CCV pour les activités du cybersite de FRESSENNEVILLE. En effet, la commune a besoin de ces 
locaux pour transférer notamment la bibliothèque municipale. 
Par ailleurs, compte tenu de l’absence de convention entre les deux entités, la commune a souhaité également mettre en 
œuvre une convention d’occupation de ce local communal. 
La convention prévoit : 
Une redevance de 120€ par mois pour couvrir les frais locatifs liés aux charges d’électricité, de chauffage et d’eau (fluides), 
et l’entretien des locaux réalisés par le personnel communal. 

Désignation du prix 
Prix unitaire en € HT par tonne collectée et 

livrée chez le repreneur 

Prix de chargement des colonnes en PAP et 
transport vers le centre de tri du verre brut ménager 

50.00 € 



44 / 53 
27/01/2023  

                                                                                                                          PV_réunion_CC_2022_12_20_v1(1).docx 

La durée de mise à disposition qui couvre la période du 15 octobre 2022 au 31 août 2023. 
Il n’est pas prévu de prolongation de la mise à disposition, compte tenu de la nécessité pour la commune de reprendre ce 
bien communal. Cependant, compte tenu des enjeux et des délais, la commune n’exclut pas d’étudier une prolongation 
limitée dans le temps, à la demande de la CCV, afin d’éviter toute rupture du service offerts aux habitants 
 
Le Président précise enfin qu’il n’est pas exclu qu’il soit demandé à la commune de proroger un temps la convention de 
mise à disposition. En effet, les délais, dans le contexte actuel, risque d’être difficile à tenir. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver la 

convention entre la commune de FRESSENNEVILLE et la CCV pour la mise à disposition des locaux abritant 
actuellement le cybersite de FRESSENNEVILLE, rue Jules GUESDE du 15 octobre 2022 au 31 août 2023, d’accepter la 
redevance d’occupation fixée à 120€ par mois, correspondant aux charges locatives, prélevée sur les crédits inscrits au 
budget général de la CCV sur l’imputation 614 / CYBER, d’autoriser le Président à signer tout avenant qui serait 
nécessaire à la prolongation limitée de cette occupation pour les besoins du service, et d’éviter toute rupture de service, et 
d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette convention. 
 
Le Président passe au point suivant n°38. 
 
Point n°38 CYBER – Proposition de transfert du CYBER de FRESSENNEVILLE dans les locaux du CAJ 

 
Le Président demande à M CUVIER de présenter ce point. 
M CUVIER précise que la présente délibération a pour objet de présenter les conditions techniques et financières de 
l’opération n°700, « Rénovation des locaux de l’ex siège du CAJ de la CCV pour accueillir le CYBER de 
FRESSENNEVILLE ». 
 
Comme vu au point précédent n°37, la commune de FRESSENNEVILLE a signifié la fin de la mise à disposition des 
locaux rue Jules GUESDE pour le cyber ; il convient donc de trouver de nouveaux locaux pour ce cyber. Il se trouve que 
les locaux du CAJ vont se libérer au cours du premier semestre 2023, ce dernier étant transféré dans l’enceinte du 
gymnase Gaston Vasseur à FEUQUIERES EN VIMEU. 
 
Il est ainsi proposé de transférer le cyber de FRESSENNEVILLE, rue Jules GUESDE, sur la commune de FRIVILLE rue 
du Général LECLERC, dans les locaux de l’ex CAJ. 
 
Cependant, des travaux sont nécessaires et estimés par les services de la CCV. Ils permettront d’assurer une rénovation 
thermique de la toiture, des huisseries, des murs ; les principaux postes sont les suivants : 
 

Désignation des travaux Montant €HT Type de travaux 

Fourniture et pose des huisseries  22 000,00 € entreprise 

Nouvelle toiture et isolation  21 000,00 € entreprise 

Revêtement de sol 7 800,00 € régie 

Installation courants forts et faibles 18 000,00 € régie 

Plomberie 4 000,00 € régie 

Peintures 3 000,00 € régie 

Chauffage électrique et /ou pompe à chaleur 20 000,00 € régie 

Ventilation CTA 2 000,00 € régie 

Rénovation et isolation des facades 9 000,00 € régie 

Cloisons et huisseries intérieures 2 000,00 € régie 

Faux plafond et isolation 5 000,00 € régie 

Création de rangement 2 000,00 € régie 

Divers et imprévus 11 300,00 € 9,76% 

Hausse prévisible des matériaux  17 900,00 € 14,08% 

Montant général HTVA 145 000,00 €   

Montant TVA 29 000,00 € 20,00% 

Montant général TTC 174 000,00 €   

Valorisation travaux en régie  56 000,00 € 2345 heures 

Montant général TTC au budget 230 000,00 €   

 
L’ensemble de ces travaux permettront d’assurer un confort de travail, d’accueil et participera à la rénovation de ce 
patrimoine de la CCV. 
De plus, ce cyber a vocation de devenir une maison France service ou équivalente. 
 
Dans ces conditions, il est possible de solliciter des subventions à divers titres (rénovation thermique, inclusion 
numérique, etc…) 

 
Toutefois, il convient alors de déposer en urgence avant la fin de cette année 2022, ce dossier auprès des différents 
partenaires institutionnels, pour permettre l’engagement des travaux dès le début du premier trimestre 2023, et ce pour 
tenter de libérer les locaux mis à disposition par la commune de FRESSENNEVILLE. 
 
L’estimation de l’opération globale de rénovation des locaux de l’ex CAJ de la CCV pour accueillir le cyber est donc de 
145 000€HT (hors valorisation travaux en régie) et de 201 000€HT et 230 000€TTC 
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Le planning est le suivant : 
 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE L’OPERATION  

Consultation des entreprises 1 T 2023 

Début des travaux févr-23 

Date prévisionnelle de fin d’opération août-23 

 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire adopte le projet qui lui est présenté 
et décide à l’unanimité de solliciter l’aide de l’État au titre de la DSIL – Plan de relance – exercice 2023 et d’arrêter 

le plan de financement suivant, sous réserve des décisions ultérieures des organismes financeurs 
 

- Subvention ETAT (DSIL – plan de relance 2023) et/ou DETR 2023 : 201 000€ x 80% = 160 800€ 

-  CCV : Part communautaire HTVA : 201 000€ x 20% =  40 200€ 

TOTAL GENERAL HT  201 000€ 

 
d’approuver les dossiers de demande de subvention établi par les services, et d’imputer les dépenses liées à ces actes 
sur l’opération n°700 au budget général de la CCV, 
 
Le Président passe au point suivant n°39. 
 
Point n°39 PATRIMOINE – Proposition de recrutement d’un programmiste pour l’étude de la centrale de « mobilité 
» / garage / services techniques sur le site DUFRIEN 

 
Le Président rappelle les premières études déjà réalisées pour envisager le déplacement du siège de la CCVI et de 
l’ensemble des services associés sur le site DUFRIEN. 
 
Depuis, de nombreuses évolutions ont eu lieu, nécessitant de recadrer les objectifs initiaux : 
 Le siège de la CCV a été transféré fin 2017 avenue Albert THOMAS à FRIVILLE 
 La rénovation du gymnase Gaston Vasseur a entrainé son extension pour accueillir le  
                                             service jeunesse – CAJ 
 
Aujourd’hui, nous devons nous préoccuper des services suivants : 
 Le garage communautaire devenant compliqué à exploiter sur son site actuel de  
                                             BOURSEVILLE avec les évolutions techniques et réglementaires 
 L’école de musique actuellement sur deux sites également inadaptés pour répondre aux  
                                              exigences d’accessibilité 
 Le service mobilité qui ne peut se déployer sur son site actuel 
 
Dans ces conditions, la commission du patrimoine propose trois axes de réflexion : 
 
Un axe portant le projet culturel au service des habitants avec les créations de : (école de musique, pôle médiathèque, 
service à la personne) 
Un axe portant sur le projet d'aide à la mobilité (création d'une centrale de mobilité) 
Un axe portant sur le projet d'un futur pôle technique (garage communautaire, ateliers techniques, stockages de 
matériel) 
 
Cependant, pour inscrire ces trois axes sur le site DUFRIEN, dans un ensemble cohérent, efficient, économe, et 
harmonieux, il est proposé, à partir des études déjà réalisées, de lancer une consultation portant sur une étude de 
mission de programmation sur l'opportunité et la faisabilité de la réhabilitation sur le site DUFRIEN. 
 
L'objectif de cette mission est de permettre à la CCV maitre d'ouvrage de l'opération de s'assurer de la faisabilité de 
l'opération envisagée, d'en déterminer les axes principaux, un préprogramme par phase et les enveloppes financières 
prévisionnelles. 
 
La mission consistera à établir un programme qui devra satisfaire aux objectifs des élus. Cela consistera à définir les 
besoins et exigences de qualité environnementale. 
L'étude devra remplir notamment les objectifs suivants : 

*Évaluer les besoins actuels de notre collectivité 
*Proposer plusieurs scenarii présentant tous les aspects stratégiques du projet (faisabilité spatiale, technique, 

temporelle, financière, durable, etc) 
*Définir les avantages et inconvénients de chaque scénario au regard de sa situation géographique, des accès 

et liaisons, de la typologie du bâtiment existant, du confort acoustique, du bilan thermique, et énergétique, de 
l’ergonomie des espaces, etc. 

*chiffrer les différents scenarii choisis en termes d'investissement et de fonctionnement (ressources propres, 
financements complémentaires à engager etc) 

*Définir les modalités de fonctionnement des équipements, tant sur le plan organisationnel que juridique. 
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*Recenser l'ensemble des contraintes de réhabilitation du bâtiment existant sur le site (performances 
techniques et énergétiques) et d'aménagement extérieur en termes de fonctionnalité 

*Préparer la réalisation des diagnostics techniques permettant de mesurer la capacité à se raccorder aux 
réseaux existants : gaz, électricité, eau potable, fibres optiques, assainissement, sécurité incendie etc. 

*Evaluer l'accessibilité extérieure, définir les aménagements nécessaires pour satisfaire aux capacités d'accueil 
pour ce type de structure (VRD, parking, voies, etc) 

*Etablir à partir de recueil de données et de contraintes 3 ou 4 schémas de fonctionnement afin que le maitre 
d'ouvrage puisse en valider un. Dès validation d'un schéma de fonctionnement, le prestataire rédigera un 
préprogramme comprenant notamment des organigrammes spatiaux avec prise en comptes des espaces publics et 
des différentes surfaces d’accueil de chaque structure 

 
Une estimation a été faite par les services à partir de ratio. Elle est reprise dans le tableau suivant : 

 

ESTIMATION DU REGROUPEMENT DE DIFFERENTS SERVICES DE LA CCV SUR LE SITE DUFRIEN 

(ECOLE DE MUSIQUE - GARAGE MECANIQUE- SERVICE TECHNIQUE- POLE MOBILITE) 

DESIGNATION DES TRAVAUX UNITES SURFACE / m² 
MONTANT 

TRAVAUX  ( € HT ) 
Ratio 
€/m² 

VRD-Voiries et assainissement, branchements m2 12 120 1 212 000 € 100 

Espaces verts, jardins et plantations,  FORFAIT 1 103 000 €   

Travaux communs et préparatoires FORFAIT 1 320 000 €   

1-Ateliers et stockages service technique m2 1 144 1 258 400 € 1100 

2-Garage maintenance mécanique m2 1 040 1 404 000 € 1350 

3-Centre de mobilité  m2 150 307 500 € 2050 

4-Ecole de musique (regroupées) m2 750 1 687 500 € 2250 

Option salle de réunion (demande complémentaire 
élus) m2 500 1 125 000 € 2250 

5-Services à la personne m2 100 205 000 € 2050 

6- Projet Station GNV FORFAIT  500 000 €  

7- Pôle médiathèque et jeux m2 300 675 000 € 2250 

TOTAL DES TRAVAUX    8 797 400 €   

Honoraires maitrise d'œuvre 12,00%  1 055 688 €   

Diagnostics, contrôle technique, SPS, OPC 3,00%  263 922 €   

Programme 1,14%  100 000 €   

TOTAL DES ETUDES    1 419 610 €   

SAV pour divers imprévus et révisions 17,45%  1 782 990 €   

TOTAL GENERAL IENTOTAL GE    12 000 000 €   

 
Cependant, l’ensemble a besoin d’être beaucoup mieux cerné, évalué afin que les élus puissent projeter les différents 
scénarios possibles, et dans un planning identifié. 
 
C’est pourquoi, dans un premier temps, il est nécessaire de lancer une consultation pour la désignation d’un AMO 
« programmation » qui établira un programme permettant de lancer une consultation de maitrise d’œuvre. 
 
La mission d'AMO a pour principaux objectifs ceux repris ci-dessus. 

 
En conséquence, la commission du patrimoine propose au conseil de lancer les premières études sur le regroupement 
des services repris ci-dessus sur le site DUFRIEN. Le coût de ces premières études est évalué à 100 000€HT soit 
120 000€TTC 

 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’autoriser le 

Président à lancer la consultation en vue de désigner un AMO « programmation » pour le regroupement sur le site 
DUFRIEN d’un pôle culturel (école de musique, médiathèque), d’un pôle social (service à la personne), d’un pôle mobilité, 
d’un pôle technique support (garage, bâtiments techniques et de stockage), permettant d’estimer, d’hiérarchiser, planifier 
les différents transferts de ces services, d’autoriser le Président à inscrire les crédits de dépenses et recettes en 
investissement en opération au budget 2023, de mandater le Président pour rechercher les subventions potentielles  
auprès des partenaires institutionnels que sont le Département de la Somme, la Région des Hauts de France, l’Etat et 
l’Europe et de solliciter les autorisations de préfinancement de l’opération sans perdre le bénéfice des aides, et d'autoriser 
le Président à signer tout document relatif à cette opération de programmation jusqu’à l’approbation d’un programme 
définitif par le conseil communautaire. 
 
Le Président passe au point suivant n°40. 
 
Point n°40 SOCIAL – REPAS DOMICILE - Marché n°2021-021 – Reconduction n°01 - Fourniture de repas cuisinés en 
liaison froide pour le service de portage de repas à domicile pour les personnes âgées 

 
Le Président demande à Mme MICHAUT d’exposer les points n°40 à n°42. 
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Mme MICHAUT rappelle à l’assemblée que le Conseil communautaire du 15 décembre 2021 a décidé d’attribuer le marché 
à bons de commande n°2021-021 pour la fourniture de repas cuisinés en liaison froide pour le service de portage de repas 
à domicile, au Centre Hospitalier Intercommunal de la Baie de Somme (CHIBS) de St-Valery-sur-Somme. 
 
Aussi, il est proposé de reconduire pour sa deuxième (2ème) année d’exécution, ce marché à bons de commande n°2021-021. 
 
Le montant estimatif du marché est de : 
 

Quantités estimatives Montant en € HT TVA à 5,5% Montant en € TTC 

30 000 repas par an 148 500€  8 167,50€ 156 667,50€  

140 000 repas pour les 4 ans 
possibles du marché 

594 000€ 32 670€ 626 670€ 

Pour un prix unitaire du repas fourni par le CHIBS en 2020 : 

 
Désignation des prestations Prix unitaire €HT TVA à 5.5% Prix unitaire en €TTC 

Repas complet de 6 composants 4.95000€  0,27225€ 5,22225€  

 
En 2022 (de janvier à fin octobre), le montant exécuté des prestations s’élève à 105 061.22 €TTC pour 20 118 repas, 
soit une moyenne de 66,18 repas par jour. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de procéder à la 

première (1ère) reconduction expresse du marché de fourniture de repas en liaison froide repris ci-dessus, pour l’année 
2023, deuxième (2ème) année du marché, d’autoriser le Président à notifier cette reconduction expresse au Centre 
Hospitalier Intercommunal de la Baie de Somme (CHIBS), et de mandater le Président pour mener cette prestation dans 
les limites des crédits qui seront votés aux budgets 2023 : budget général CCV, section de fonctionnement, service 
SOCREP, article 6042. 
 
Le Président passe au point suivant n°41. 
 
Point n°41 JEUNESSE – ALSH - Proposition de prise en charge de formation BAFA 

 
Mme MICHAUT informe qu’en son temps, la CCVI avait autorisé la prise en charge de la formation BAFA pour les besoins 
du CAJ (délibération du 7 décembre 2011, point n°31). 
 
En effet, les mêmes causes posant les mêmes problèmes, les difficultés rencontrées par le CAJ pour recruter et « fidéliser » 
les animateurs se transposent aux ALSH. Chaque année, nous avons des difficultés à constituer nos équipes d'animateurs. 
Ces difficultés ont été accentuées avec la crise sanitaire. 
 
Nous avons agi sur les rémunérations proposées aux animateurs. Mais actuellement il existe un  
« turn over » important qui peut compromettre dans la durée les actions mises en place par les services jeunesses ALSH 
et CAJ. 
 
Dans ces conditions, la commission sociale propose d’étendre le dispositif de prise en charge des formations BAFA pour 
le CAJ aux ALSH. 
 
Les conditions de prise en charge actuelles sont les suivantes pour le CAJ : 
 
Un engagement de servir de 3 années. En cas de désistement, la CCV facture une partie du coût total de la formation 
par année non effectuée (facturation dégressive). 
Le contrat d’engagement comprend les points essentiels suivants : 
 

1) La CCV s’engage à prendre en charge le coût intégral de la formation BAFA du bénéficiaire, uniquement sur 
des sessions organisées par la CCV, et qui se dérouleront selon le calendrier suivant : 

              - Vacances scolaires d’Hiver Session de formation « Base » (10 jours en internat) 
-  Vacances de la Toussaint  Session de formation « approfondissement » (6 jours en internat) 

 
2) Le bénéficiaire s’engage à travailler au Centre Animation Jeunes à chaque période de vacances scolaires, et 

ce pendant trois années consécutives, selon les modalités ci-dessous : 
   Année n : Vacances scolaires de Pâques (maximum 2 semaines) en qualité d’Aide animateur (Pour 
assurer une passerelle entre sa position d’ « animé (e) » et d’ « animateur (trice) ») 
   Année n : Vacances d’été (maximum 5 semaines) en qualité d’Animateur stagiaire (FORMATION 
PRATIQUE DU BAFA) 
   Année n : Vacances de Noël (maximum 2 semaines) en qualité d’Animateur 
   Année n+1 et n+2 : Le bénéficiaire devra effectuer au minimum 2 périodes de travail sur les 4 périodes de 
petites vacances scolaires de l’année et travaillera obligatoirement pendant l’été. 

 
3) Dans le cas où le bénéficiaire doit rompre cet engagement avant le terme des 3 années, il lui est facturé 100%, 

puis 60%, puis 25% du coût intégral de la formation théorique complète par année non effectuée (remboursement arrondi 
à la dizaine d’euros supérieure),  
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4) La CCV se réserve le droit de rompre unilatéralement ce contrat en cas de défaillance du bénéficiaire (non 

obtention des stages théoriques, manquements professionnels dus notamment à une mauvaise volonté évidente, 
interdiction d’exercer par les autorités de tutelles ou de justice). Le remboursement est alors de plein droit au prorata des 
années exercées au sein du CAJ par le bénéficiaire. 
 
La commission sociale spécifique au fonctionnement du service mutualisé des ALSH du 12 décembre 2022 a donné un 
avis favorable à l’extension de ce dispositif aux futurs animateurs des ALSH. 
 
Mme MICHAUT précise enfin que c’est bien 4 postes qui sont proposés ainsi, et non 2 comme indiqué dans la note de 
synthèse transmise aux élus, d’une part et que la formation est ouverte aux jeunes ayant 16 ans et non 17 ans comme 
auparavant, d’autre part. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité la prise en charge 

de la formation complète de quatre BAFA par an, dans les conditions essentielles reprises ci-dessus, pour le service 
mutualisé des ALSH, le remboursement de cette prise en charge du BAFA par année non effectuée (complète ou pas) 
sur la base de 100, 60 et 25% du montant de la formation arrêtée chaque année par la CCV (respectivement n, n+1, 
n+2), et de donner mandat au Président pour mettre en œuvre la convention d’engagement entre la CCV et le 
bénéficiaire dans les principes évoqués ci-dessus. 
 
Le Président passe au point suivant n°42. 
 
Point n°42 JEUNESSE – ALSH - Proposition de modification des tarifs ALSH (cantine) 

 
Mme MICHAUT rappelle que chaque année, les commissions sociales et culturelles étudient l’évolution des tarifs de 
différents services. 
La commission sociale s’est réunie le 2 juin dernier et a étudié, service par service les tarifs actuels et le conseil 
communautaire du 29 juin 2022, point n°11 a validé l’ensemble des tarifs applicables aux différents services JEUNESSE, 
CULTURE, VIMEO et SOCIAL. 
 
Cependant, la commission ad hoc du service commun des ALSH s’est réunie le 12 décembre dernier et, au vu de 
l’évolution des coûts notamment des repas servis, a souhaité une réévaluation du prix lié à la cantine. 
 
Ainsi, il est proposé de passer le prix du repas de 2,80€ à 3,00€, et ce, à compter des ALSH organisés à compter du 

premier janvier 2023. 
 
Ainsi, l’ensemble des tarifs pratiqués pour le service commun des ALSH augmenterait de 1,00€ par semaine, si l’enfant 
déjeune chaque jour. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de valider 
l’augmentation du prix des repas du service commun des ALSH de 0,20€ par repas, soit désormais 3,00€ par repas, 

d’appliquer ce tarif à compter du premier janvier 2023, et d’autoriser le Président à signer tous documents relatifs à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
Le Président passe au point suivant n°43. 
 
Point n°43 VOIRIE – Protocole d’accord entre la CCV et la société COLAS France Territoire Nord Est pour une 
indemnité relative au bouleversement de l’équilibre du marché n°2020-005 

 
Le Président demande à M BLONDEL d’exposer ce point, ce dernier déléguant à M de FRANSSU. 
 
M de FRANSSU explique au conseil que la situation économique nationale et internationale actuelle a conduit à une très 
forte volatilité des prix des matières, des fournitures et de l’énergie. 
 
La hausse brutale des prix du gaz et des produits dérivés du pétrole a augmenté considérablement le coût des travaux. 
 
Or, le Conseil Communautaire du 30 juin 2021 (point n°25) avait attribué la consultation en procédure adaptée pour les 
travaux d’entretien préventif des voiries – programmes 2021-2022-2023, en 1 lot avec une tranche ferme et deux tranches 
conditionnelles à l’entreprise COLAS France Territoire Nord-Ouest. Le montant du marché était initial de 990 184.01€HT. 
 
Le titulaire du marché a adressé un courrier à la CCV lui faisant part de l’impact de la hausse des matières premières sur 
l’exécution dudit marché. Ainsi les prix unitaires fournis au moment du dépôt de l’offre en juin 2021 ne reflètent plus la réalité 
du marché économique. 
 
En effet, la formule de révision des prix se calcule, actuellement, de la façon suivante :  

 

K = 0,15 + (0,85 x I m-3 / I m0) 
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 I est l'index de référence de chaque catégorie de travaux (TP08, TP09 ou indice PMR).  

 m = le mois d’exécution desdits travaux facturés  

 m0 = le mois zéro d’établissement du prix (m0= juin 2021)  

 
Cependant, le décalage de trois mois par rapport à la date de réalisation des travaux n’est pas représentatif de la hausse 
imprévisible. 
 
De ce fait, les situations n°3 et 4 des travaux exécutés en mai 2022 pour un montant total de 470 290 .80€HT ont été révisées 
au taux moyen de 9.4% sur la base des prix de février 2022. Le titulaire du marché évalue ce taux de révision à 18.10%. 
Cependant, et après négociations, l’entreprise a pris à sa charge une partie notamment sur ses marges et sollicite la prise 
en charge par la CCV de la moitié de la hausse liée à l’inflation.  
 
 
 
 
 
 
Dans ce cas, conformément à la circulaire interministérielle du 20 novembre 1974, relative à l’indemnisation des titulaires 
des marchés publics en cas d’accroissement imprévisible de leurs charges économiques, il convient d’appliquer la théorie 
de l’imprévisibilité si le titulaire du marché établit que trois conditions sont réunies : 

 L’événement affectant l’exécution du contrat doit avoir été imprévisible au moment de la conclusion du contrat : 

 L’évènement doit procéder d’un fait étranger à la volonté des parties ; 

 L’événement doit entrainer un bouleversement de l’économie du contrat, c’est -à-dire plus qu’une simple rupture de son 
équilibre financier. 
 
Selon les recommandations de la Direction des Affaires Juridiques du Ministère de l’Economie, des Finances et de la 
Relance, il revient aux collectivités territoriales de conclure avec les sociétés remplissant ces conditions, un protocole 
transactionnel. 
 
Ainsi le protocole transactionnel permet d’éviter la résiliation du contrat, en échange de la prise en charge de l’augmentation 
encourue malgré la révision, à hauteur de 4.35% par la CCV et de la prise en charge d’une partie de la perte de sa marge 
de production brute par le titulaire du marché. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver le 

protocole transactionnel d’un montant de 20 467.98€ pour le marché 2021-001, d’imputer cette dépense au centre de 
coût ENTVOI au compte 65888, en diminuant d’autant les crédits prévus au compte 615231, et d’autoriser le Président à 
signer le protocole transactionnel et ordonner la dépense correspondante. 
 
Le Président passe au point suivant n°44. 
 
Point n°44 FINANCES - Approbation des travaux en régie année 2022 

 
Le Président expose à l’assemblée qu’il a été décidé de passer les travaux en régie qui participent à l’amélioration du 
patrimoine de la CCV en investissement. 
En effet, de nombreux travaux d’amélioration sont effectués en régie, et pour pouvoir bénéficier du Fonds de Compensation 
de la TVA, d’une part, et inscrire ce bien à l’inventaire d’autre part, il est indispensable de pouvoir enregistrer budgétairement 
ces travaux en investissement.  
Pour ce faire, on réalise un état annuel des travaux en régie, sur lequel on liste les matériaux mais aussi le coût de la main 
d’œuvre nécessaire à sa réalisation. Cela génère ensuite des écritures d’ordre entre les sections de fonctionnement et 
d’investissement permettant donc l’inscription du bien à l’inventaire et le bénéfice du FCTVA. 
 
Lors du conseil communautaire du 26 septembre 2022, point n°06, il a été acté le coût horaire total chargé des agents 
intervenants sur les travaux en régie. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits et 

libertés des régions, départements et communes 
CONSIDERANT que les dépenses d’acquisition de matériels et matériaux qui ne sont pas assez importantes ne peuvent 

pas être imputées directement à la section d’investissement, même si ces dépenses concourent à des travaux faits par la 
collectivité pour elle-même. 
CONSIDERANT qu’un état des travaux d’investissement effectués en régie est établi, qui correspond au coût d’acquisition 

des matières consommées augmenté des charges directes de production : matériel et outillage acquis ou loué, frais de 
personnel, etc. à l’exclusion des frais financiers et d’administration générale. 
CONSIDERANT que ces immobilisations sont des travaux en régie et peuvent par conséquent être transférés en 

investissement pour obtenir l’attribution du fond de compensation pour la TVA 
CONSIDERANT qu’il appartient à la collectivité de déterminer annuellement le coût horaire de la main d’œuvre retenu 

pour le personnel technique 

Montant total révision à 18.10 %                          85 143,30 €  

Montant total révision à 9.40 % (du contractuellement)                          44 207,33 €  

Reste à charge à taux moyen complémentaire de 8.70%                          40 935,97 €  

Proposition de prise en charge par la CCV (4.35%)                          20 467,98 €  
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VU la délibération n°06 du 26 septembre 2022 fixant les coûts horaires du personnel technique en fonction des grades 

selon le tableau suivant : 
 

CATEGORIE GRADE 
Coût horaire 
brut moyen 

Coût horaire 
charges 

patronale 

Coût horaire 
total chargé 

C Adjoint technique 11,27 € 5,50 € 16,77 € 

C Adjoint technique principal 2ème classe 11,96 € 5,83 € 17,79 € 

C Adjoint technique principal 1ère classe 12,88 € 6,28 € 19,16 € 

C Agent de maîtrise 12,50 € 6,10 € 18,60 € 

C Agent de maîtrise principal 13,38 € 6,53 € 19,91 € 

B Technicien Territorial 13,06 € 6,37 € 19,43 € 

B Technicien Territorial principal 2ème classe 13,82 € 6,74 € 20,56 € 

B Technicien Territorial principal 1ère classe 15,56 € 7,59 € 23,15 € 

A Ingénieur territorial 16,89 € 8,24 € 25,13 € 

A Ingénieur territorial principal 21,78 € 10,63 € 32,41 € 

A Ingénieur territorial Hors classe 26,45 € 12,90 € 39,35 € 

 

VU les états des travaux en régie ci-dessous établis au titre de l’année 2022 pour un montant de 45 524,14€ 

 

Budget principal CCV : 

 

RECAPITULATIF BUDGET GENERAL MATERIEL 
MAIN 

D’ŒUVRE TOTAL ARTICLE FONCTION 
N° 

OP. INV N° 

GENDARMERIE            

 Rénovation total appt suite sinistre/Mise aux 
normes 14 527,03 € 5 467,02 € 19 994,05 € 21351 26 700 20220065 

GYMNASE LYCEE FRIVILLE            

Restructuration/Mise aux normes 8 439,79 € 6 909,24 € 15 349,03 € 21351 321 700 20220052 

GYMNASE COLLEGE FRIVILLE            

Mise aux Normes Sobriété énergétique 3 638,31 € 1 945,32 € 5 583,63 € 21351 321 700 20220089 

ECOLE DE MUSIQUE MOYENNEVILLE            

Restructuration/Mise aux normes 1 574,92 € 1 616,85 € 3 191,77 € 21351 311 700 20220090 

TOTAL GENERAL 28 180,05 € 15 938,43 € 44 118,48 €         

 

Budget annexe VIMEO : 

 

RECAPITULATIF BUDGET ANNEXE VIMEO MATERIEL 
MAIN 

D’ŒUVRE TOTAL ARTICLE FONCTION 
N° 
Op. INV N° 

Installation gestion de l'éclairage/Sobriété 
Energétique 936,10 € 469,56 € 1 405,66 € 2135   100 20220009 

TOTAL GENERAL 936,10 € 469,56 € 1 405,66 €         

 

VU l’intégration nécessaire de ces montants dans les budgets par décisions modificatives prises ce jour dans les points 

n°04 et n°07, à savoir : 

 

Budget principal CCV 

 
Signe Section Chapître Article Fonction C.Coût Op.Equip. Augmentation 

Dépense Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 21351 026 700 700 20 000 € 

Dépense Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 21351 311 700 700 3 200 € 

Dépense Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 21351 321 700 700 21 000 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 722 026 GEN   20 000 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 722 311 CULECM   3 200 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 722 321 GYMCFR   5 600 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 722 321 GYMLFR   15 400 € 

        

Dépense Investissement 040 - Opé.d'ordre de transfert entre sections 44 200 € 

Recette Fonctionnement 042 - Opé.d'ordre de transfert entre sections 44 200 € 

 

Budget annexe VIMEO 

 
Signe Section Chapître Article C.Coût Op.Equip.  Augmentation  

Dépense Investissement 
040 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 2135 100 100 1 500 € 

Recette Fonctionnement 
042 - Opé.d'ordre de 
transfert entre sections 722 ADM   1 500 € 
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Précision faite que ces mouvements budgétaires n'affectent pas le niveau global des crédits prévus lors de l'adoption des 
budgets primitifs 2022 (soit par augmentation du virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement 
desdits montants ci-dessus, soit par l’utilisation des excédents d’investissement, soit sur les crédits d’opération s’ils sont 
suffisants). 
 
Compte tenu de ces éléments, le Président propose à l’Assemblée de valider la valorisation de ces travaux réalisés en régie 
pour l’année 2022. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant la nécessité et l’intérêt de valoriser les travaux en régie sur les différents budgets de la CCV, 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité d’approuver la mise 

en œuvre de la valorisation des travaux en régie sur les budgets de la CCV pour l’année 2022, conformément à la synthèse 
présentée ci-dessus et globalement pour le budget principal de la CCV de 44 118,48€ et pour le budget annexe du centre 
aquatique VIMEO de 1 405,66€, et d’autoriser le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
Le Président passe au point suivant n°45. 
 
Point n°45 FINANCES – Avenant au CRTE – Mise à jour de fiches actions 
 

Le Président demande à M de FRANSSU d’exposer ce point. 
 
Le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) a été proposé en novembre 2020 par le Gouvernement aux 

collectivités territoriales afin d’accélérer la relance et d’accompagner les transitions écologique, démographique, 
numérique et économique dans les territoires.  
 
Pour rappel, il s’agit d’un contrat unique qui a vocation à mobiliser les acteurs d’un territoire autour d’un projet de relance 
écologique à court, moyen et long terme. La transition écologique est donc la pierre angulaire de ce contrat. Cependant 
celle-ci doit être articulée avec les autres politiques publiques des collectivités, en particulier avec la cohésion territoriale 
et le développement économique qui occupent une place primordiale dans le cadre de la relance. 
 
Ainsi, l’objectif de ce contrat est d’associer les collectivités locales au plan de relance et de les accompagner dans leur 
projet de territoire tout en veillant à la traduction concrète des objectifs nationaux de transition écologique. L’intérêt est 
de faire converger les priorités de l’Etat et des collectivités en incitant ces dernières à se tourner vers un modèle plus 
résilient sur le plan écologique. 
 
Le CRTE est un contrat pluriannuel et évolutif qui doit être mis en œuvre sur les cinq prochaines années du mandat en 
cours. Dans les années à venir, les nouveaux dispositifs gouvernementaux à destination des territoires s’inséreront au 
sein du CRTE pour bénéficier des dynamiques et des partenariats engagés. Il ne s’agit donc pas d’un contrat figé mais 
d’un dispositif destiné à s’adapter à l’évolution du projet de territoire au fil des années. 
 
La CCV s’est officiellement engagée dans la démarche en signant le CRTE le 21 juillet 2021. 
 
Comme évoqué, le CRTE est un contrat « vivant ». Aussi pour que ce dernier, soit en pleine concordance avec les 
différents projets portés par les communes du territoire, il convient d’y annexer de nouvelles fiches actions pour l’année 
2022. En effet, les évolutions contextuelles conduisent les communes à faire évoluer leurs projets ou en faire émerger 
d’autres, qui n’apparaissaient pas en 2021. 
Cette mise à jour, autorisée et impulsée par les services de l’Etat permet que chaque projet référencé dans le CRTE se 
verra « privilégié » face à un dossier non référencé pour les différentes subventions sollicitées (DETR, DSIL, FNADT...), 
précision faite que la décision finale d’attribution d’une aide ne sera que du ressort des services de l’Etat. En résumé, 
l’inscription en regard à une fiche action favorise son instruction, mais ne valide pas l’obtention automatique d’une aide. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de confirmer le dépôt de 

nouvelles fiches actions (annexées à la présente délibération) sur le CRTE passé entre la CCV et l’ETAT, intégrées dans un 
avenant 
 
Le Président passe au point suivant n°46. 
 
Point n°46 : DIVERS 
 

Le Président rappelle les dates à noter 
 
Conseil communautaire à FEUQUIERES EN VIMEU – salle socio-culturelle 
   
  Mercredi 22 mars 2023 – 18h 
  Mercredi 19 ou 16 avril 2023 – 18h 
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Le Président passe au point n°47 
 
Point n°47 : DROIT D’INITIATIVE 

 
Le Président cède la parole aux élus qui souhaitent intervenir. 
 
M PENON demande la parole et s’exprime en accord complet avec M DIZAMBOURG. 
 
« Mes chers collègues, comme vous l’avez pu le lire dans la presse régionale, le Département s’apprête à modifier la carte 
des collèges pour la rentrée 2023 / 2024. 
Nous avons été conviés dernièrement à une réunion de concertation sur la présentation de la modification de la carte 
scolaire des collèges. 
 
La présentation qui nous a été faite ne nous convient pas du tout. En effet, il est prévu que les enfants des communes de 
MENESLIES et d’YZENGREMER soient désormais affectés au collège de MERS les BAINS au lieu de celui de 
FEUQUIERES EN VIMEU. 
 
Certes la démographie des collégiens est négative et va s’accentuer dans les prochaines années ; mais pourquoi 
déshabiller Pierre pour habiller Paul ? 
 
Pour nos deux communes, il s’agit de 7 collégiens, et pour les autres communes environ 13 enfants ; cette modification ne 
remplira pas le collège de MERS qui est à moins de 40% de taux de remplissage actuellement. 
 
Pour nos deux communes, c’est aussi un transport plus long de près de 4km. 
 
Par ailleurs, alors que l’on nous demande de faire des économies et diminuer notre empreinte carbone, cette décision, au-
delà de l’augmentation des distances va entrainer pendant 4 ans un doublement des transports puisque les sixièmes 
resteront dans leur collège initial. Et ensuite c’est toute l’offre de transport scolaire qui va être impactée sur notre territoire 
entrainant des circuits totalement déstructurés dont l’équilibre économique sera remis en cause. 
 
Enfin, que dire des lourds investissements concédés par la CCV pour la rénovation – restructuration du gymnase 
communautaire affecté aux collégiens de FEUQUIERES EN VIMEU. 
 
Il ne faut pas se leurrer, le Département va chercher à fermer le collège de FEUQUIERES  
 
Aussi, dans ces conditions, nos deux communes souhaitent le soutien unanime du conseil communautaire avec le vote 
d’une motion pour le maintien de la carte scolaire des collèges sur notre territoire. 
 
Le collège de MERS est à moins de 40% de taux de remplissage, et la question serait plutôt d’envisager sa fermeture et 
de conventionner pourquoi pas avec le département de la Seine Maritime qui a un collège au TREPORT, alors que l’on 
sait qu’il y a plus de 5 000 places disponibles dans les collèges de la Somme globalement. 
 
Chers collègues, nous avons besoin de votre soutien » 
 
Mme HECKMANN précise que son conseil municipal a déjà voté une motion en ce sens. 
 
M PETIT rejoint M PENON. Manifestement le département souhaite remplir MERS pour fermer FEUQUIERES. Toutes les 
communes devraient voter une motion contre cette modification de la carte des collèges. 
 
Pour Mme PLATEL, le seul argument du Département est de considérer le collège de FEUQUIERES avec un trop beau 
taux de remplissage, sans se poser les bonnes questions, notamment pourquoi ! 
 
Pourtant il y a aussi au-delà de la carte scolaire actuelle, de vraies raisons : 
-les sections sportives fortes à FEUQUIERES qui n’existent pas à MERS 
-les interventions culturelles comme l’orchestre à l’école qui est un vrai succès aussi 
-les sections SEGPA (Section d'Enseignement Général et Professionnel Adapté) qui accueille les jeunes de la 6ème à la 
3ème présentant des difficultés scolaires importantes. Il s'agit là aussi de réussites au collège de FEUQUIERES 
 
En l’absence d’autres demandes d’interventions, le Président propose effectivement de voter cette motion de soutien au 
maintien de la carte scolaire des collèges sur notre territoire. 
 
Ouï l'exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de voter une motion de 

maintien de la carte scolaire des collèges sur notre territoire, qui permettra de maintenir les deux collèges de FEUQUIERES et 
de FRIVILLE, voire de les développer. 
 
Mme GUILLOT demande la parole pour évoquer la MSP. Elle demande plus particulièrement s’il y a des avancées quant à 
l’arrivée de nouveaux médecins et à l’installation de ceux-ci à au sein de la MSP LAENNEC. 
 
Mme MICHAUT lui répond à la demande du Président. Il n’y a hélas pas d’installation prévue à ce jour. Les médecins en 
poste tentent de convaincre les médecins remplaçant de s’installer avec eux, en vain. 
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Malgré les réunions avec les instances diverses - CPAM, ARS- etc.…, le manque de médecins reste sans réponse.  Il faut 
savoir qu’un médecin a en moyenne entre 800 et 1 000 patients. Les médecins de la MSP en ont, avec les départs 
successifs plus de 1 500 actuellement. 
 
Mme MICHAUT précise qu’elle a participé à AMIENS à une session du conseil de la refondation de la santé ; malgré 
toutes les pistes proposées le constat reste cruel, le nombre de médecins formés est insuffisant sur le territoire national. 
Le numérus clausus, appliqué en France entre 1970 et 2020, frappe de plein fouet actuellement notre territoire ; pour 
rappel nous avions il a encore quelque temps environ 29 médecins sur le secteur élargi, et en mars 2023, nous serons 
descendus à 15. 
 
Mme HECKMANN précise qu’elle a été contactée par une société de téléconsultation, et que c’est peut-être une solution 
provisoire. 
 
Mme MICHAUT souligne que plusieurs pharmacies devraient proposer ce service dès 2023. 
 
M PETIT insiste sur les difficultés rencontrées par des salariés, qui en raison des délais tardifs d’obtention de rendez-vous 
chez le médecin, perdent des indemnités dues à des arrêts de travail en raison de transmission trop tardives à la CPAM. 
 
Quant à l’ARS, elle n’a aucune solution à proposer pour ces indemnités perdues 
 
M POILLY intervient pour évoquer le dispositif relatif aux infirmiers qui pourraient réaliser une partie des actes des 
médecins dans le cadre de l’IPA (infirmier en pratique avancée) qui doit permettre d’améliorer l’accès aux soins en 
diversifiant l’activité des soignants. En effet, la pratique avancée vise un double objectif : améliorer l’accès aux soins ainsi 
que la qualité des parcours des patients en réduisant la charge de travail des médecins sur des pathologies ciblées. En 
outre, la pratique avancée favorise la diversification de l’exercice des professionnels paramédicaux et débouche sur le 
développement des compétences vers un haut niveau de maîtrise. Le travail de l’infirmier en pratique avancée (IPA) sera 
donc pleinement reconnu. 
 
Mme MICHAUT précise qu’elle connait le dispositif, qui semble actuellement poser deux problèmes pour les médecins : 
 
- le partage des responsabilités des actes, à un moment où la judiciarisation de la société est de plus en plus mise en 
œuvre. A sa connaissance, il n’y a pas de transfert de responsabilité et le médecin resterait seul responsable des actes 
réalisés. Dans ces conditions, l’extension de cette pratique de l’IPA semble difficile à ce jour. (Cependant, cette 
information donnée est erronée, car ce sont les seuls assistants médicaux qui sont sous la responsabilité des médecins...) 
 
- la rémunération des IPA : En libéral, à fin juillet 2022, les tarifs pris en charge par la CNAM n'étaient absolument pas en 
adéquation avec la qualification requise pour un IPA (à la même date, quelques centaine d'IPA libéraux seulement 
pratiquent). Enfin, la solution d'un statut salarié ne pourrait être appliquée à la MSP puisque cela nécessiterait une prise en 
charge financière par les professionnels ou la Com de Com. 
 
Le Président revient sur le calendrier 2023 ; il souhaite au deuxième trimestre faire visiter la station d’épuration de CHEPY 
à l’ensemble des élus, ainsi que le gymnase de FEUQUIERES qui sera dénommé, précise-t ’il, gymnase Bernard 
DAVERGNE, la famille et la commune de FEUQUIERES ayant donné leur accord, sur proposition du bureau 
communautaire. 
 
En l’absence de nouvelles demandes de prise de parole, le Président constate que l’ordre du jour de ce conseil est épuisé, 
et qu’en conséquence la séance est levée à 20 heures 14 

 
Pour la troisième fois depuis mars 2020, et en raison de la levée de nombreuses restrictions sanitaires, le Président vous 
convie au verre de l’amitié.  
 
Le Président souhaite dès à présent un bon retour à tous, et de très bonnes fêtes de fin d’année. 
 
 
 

Le Président La secrétaire de séance 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Liliane REDONNET 

 


